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PRÉFACE 


Celle  élude  a  été  faile  d'après  les  documents  concernant 
r histoire  de  la  librairie,  qui  se  trouvent  en  très  grand  nom- 
bre à  la  Bibliothèque  Nationale  dans  la  collection  Anisson- 
Duperron  (i)  (mss.  franc.,  22061-22  193),  ou  dans  les  Archives 
de  la  Chambre  syndicale  des  libraires  et  imprimeurs  de  Paris 
^21  813-22060),  et  à  la  Bibliothèque  de  TArsenal,  dans  les  Ar- 
cliives  de  la  Bastille. 

J^es  volumes  de  la  collection  Anisson-Duperron,  dont 
nous  avons  plus  spécialement  fait  usage,  sont  les  volumes 
suivants  : 

22061-63.   llèglemenls  généraux  de  h\  lil)rairie. 

22  071-73.   Privilèges  et  permissions. 

22080.  Inspecteurs  de  la  librairie. 

22087-102.   Libelles  difPamatoires  el  livres  prohibés. 

22103-105.  Libraires  et  imprimeurs  de  Paris  (détentions 
à  la  Bastille). 

22114.   Marchands  privilégiés  suivanl  la  Cour,  etc. 

22115-16.   Colporteurs  et  afficheurs. 

22137-40.  Jugements  des  censeurs  sous  l'administration 
de  ^lalesherbes. 

22153-54.  Ordres  de  Sartine. 

2215(>-165.  Journal  de  la  librairie,  rédigé  par  l'inspecteur 
d'Hémery,  1750-1769. 

22166-170.  Duplicata  d'ordres  adressés  à  la  Chambre  syn- 

(1)  M.  Goyecque  a  dressé  un  très  précieux:  ciilalogue  détaillé  et  complet  de  celte 
superbe  collection,  réunie  dès  la  fin  du  dix-huilièine  ?iécle  par  linspecteur  de  lu 
librairie  d'Hémery. 

11  y  a  joint  le  catalogue  des  Nouvelles  Acf|iiisitions  concornunt  la  librairie  et  pro- 
venant également  des  papiers  de  d'Hémery. 


(licale  à  TelFel  de  resliluer  des  ouvrages  suspendus  ou  de  les 
adresser  au  Magistral,  1759-1772. 

22171-181.  Uèglemenl  de  la  librairie. 

Nouv.  Aeq.,  1214.   Lettres  de  d'Hémery,  1750-1771. 

Nouv.  Acq.,  3344-18.  Librairie  sous  M.  de  Malesherbes, 
1750-1763. 

Les  Archives  de  la  Cliaml)re  syndicale  des  libraires  et 
imprimeurs  de  Paris  contiennent  notamment  (1)  : 

21830.  Règlement  de  1723. 

21 846-50.  Divers  registres  de  réception  des  colporteurs  de 
1740  à  1750. 

21851-54.  Listes  des  colporteurs  pour  les  années  1753- 
1756;  1756-1758;  1760  et  1761. 

21858-61.  Registre  de  la  Communauté  des  libraires  el 
imprimeurs  de  Paris,  1741-1791. 

21909-26.  Registre  des  livres  envoyés  de  la  douane  à  la 
Chambre  syndicale  de  1748  à  1791. 

21932-34.  Registre  des  livres  arrivant  à  Paris  et  arrêtés 
dans  les  visites  faites  par  les  syndic  et  adjoints,  1742-1791. 

21959-71.  Registre  des  privilèges  accordés  aux  auteurs  et 
libraires  de  1748  à  1790. 

21981.  Registre  des  permissions  lacites  de  1763  à  1771. 

21983-88.  Registre  des  permissions  tacites  de  1772  à 
1789. 

21989.  Registre  alphabétique  des  permissions  tacites 
depuis  novembre   1763. 

21990-94.  Registre  des  livres  d'impression  étrangère  pré- 
sentés pour  la  permission  de  débiter,  1718-1774. 

21998-22003.  Registre  des  privilèges  et  permissions  sim- 
ples de  la  Librairie,  1750-1789. 

22008-9.  Feuilles  des  jugements  de  censeurs  de  1777  à 
1790. 

22010.   Table  alphabétique  de  ces  registres. 


(l)  M.  Omont  a  fait  un  inventaire  sommaire  de  ces  Archives. dans  le  liullelin  de 
la  Société  de  Vhistoive  de  Paris,  1886,  t.  XIII,  p.  l;jl-lo9  et  174-187  (réimprimé  dans 
le  Calaloo-ue  i^énéral  des  manuscrits  français). 
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22011.  Feuilles  des  jugemenls  du  i  mai  1781  au  7  mars 
1787. 

22012.  Registre  du  sceau  pour  les  privilèges  du  14  jan- 
vier 1778  au  31  décembre  1785. 

22013.  Répertoire  des  privilèges  généraux  ou  permissions 
du  sceau,  1763-1 786 . 

22011-16.  Rapports  des  censeurs  sur  les  ouvrages  soumis 
à  leur  examen,  1769-88. 

22037.  Procès-verbaux  de  ventes  de  livres  des  libraires  : 
Merlin,  1779;  Gauguery,  1770;  etc.,  etc. 

22  039-10.  Registres  des  privilèges  et  permissions  simples 
de  la  librairie,  1786-1787. 

Le  volume  2192  de  la  collection  Joly  de  Flcury  conlienl 
une  note  sur  les  censeurs. 

Aux  Archives  de  la  Bastille,  les  volumes  10  301-3  con- 
tiennent des  documents  sur  la  Surveillance  de  la  librairie  el 
de  la  presse  de  1718  à  1789;  et  le  volume'  10  305  sur  le 
Dépôt  des  livres  prohibés  à  la  Bastille,  1719-1790.  Enfin,  les 
volumes  10330-12471  contiennent  des  f(  Dossiers  individuels 
et  documents  biographiques  ».  Bon  nombre  de  ces  documents 
ont  été  publiés  par  Ravaisson,  Archives  de  la  Bnslille 
(1866-1905,  in-8^  20  vol.),  surtout  dans  les  volumes  XII  et 
suivants. 

Nous  avons  encore  consulté  : 

Le  Code  de  la  librairie  el  imprimerie  de  Paris,  de  Sau- 
grain,  1744; 

Le  Calalocjiie  des  libraires-imprimeurs  de  Lottin,   1789; 

Les  cinq  Mémoires  de  Malesherbes  sur  la  librairie^  écrits 
en  1759  sur  la  demande  du  Dauphin  et  imprimés  en  1809 
(Paris,  Agasse)  ; 

La  Leltre  de  Diderot  sur  le  commerce  de  la  librairie, 
écrite  en  1767,  pour  être  présentée  par  les  libraires  à  Sartine 
(édition  Assezat  et  Tourneux,  t.  XYIII)  ; 

Le  Mémoire  de  Malesherbes  sur  la  liberté  de  la  presse, 
écrit  en  1790,  manuscrit  à  la  Bibl.  Nat.,  22182,  et  imprimé 
à  Paris  en  1814  ; 


—  10  — 

Lu  BusiiUc  f/t'ro/7cY' (par  Charpentier),  Paris,  1789,  3  vol. 
in-8«; 

La  Correspondance  de  Grimm  (édilioii  Tourneiix,  1877- 
1882,  in-8%  16  vol.); 

La  Correspondance  littéraire  secrète  de  Métra,  Neuwied, 
1774-1793,  19  vol.; 

Les  Mémoires  secrets  de  Bachaïunont,  1777-1787,  30  vol.  ; 

Le  Journal  du  libraire  Hardy  (manuscrit  à  la  Bibl.  Nat., 
13  733); 

Les  Correspondances  de  Voltaire  (édition  Molandj; 

De  Diderot  (édition  Assezat  et  Tourneux)  ; 

De  Rousseau  (édition  Belin,  1817); 

De  d'Alembert  (édition  Belin,  1820); 

De  AP"  du  Defï'and  (collection  Lescure)  ; 

Les  Mémoires  de  Fauche-Borel  ; 

Ceux  de  Garât  sur  Suard  (Belin,  1821)  ; 

Le  Tableau    de  Paris,  de  Mercier,  1781  ; 

La  Dénonciation  des  inquisiteurs  de  la  pensée,  de  J.- 
M.  Chénier,  1789; 

La  Police  de  Paris  dévoilée^  de  Manuel,  an  II. 

Enfin,  nous  ne  pouvons  négliger  d'exprimer  ici  notre  res- 
pectueuse reconnaissance  à  M.  Paul  Delalain,  qui  a  bien 
voulu  mettre  à  notre  disposition,  avec  la  plus  parfaite  bonne 
grâce,  les  multiples  ressources  de  sa  vaste  érudition  et  les 
précieux  documents  qu'il  a  su  réunir  à  la  Bibliothèque  tech- 
nique du  Cercle  de  la  Librairie.  Qu'il  nous  soit  aussi  permis 
de  remercier  M.  F.  Funck-Brentano  et  M.  M.  Pellisson.  Leurs 
aimables  conseils  et  les  savantes  études  du  premier  sur  les 
Lettres  de  cachet  (1)  et  du  second  sur  les  Hommes  de  lettres 
au  dix-huitième  siècle  (Paris  1911)  nous  ont  été  d'un  très 
grand  secours. 

(1)  Les  Lettres  de  cachet  à  Paris.  1659-1789;  etiule  suivie  d'une  liste  des  prisonniers 
delà  Bastille,  F.  Funck-Brentano,  Inip.  Nut.,  1903. 


Un  Libraire. 


^Extrait  du  Tableau  de  Paris,  de  Morcier 


-w 


INTRODUCTION 


LA  RÉGLEMENTATION   DE   LA  LIBRAIRIE  ET  LE  COMMERCE 

CLANDESTIN 

((  Ordonnance  de  Charles  IX  du  10  septembre  1563  :  Défenses 
sont  faites  à  toutes  personnes  de  quelque  état,  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens,  de  publier^,  imprimer,  faire  imprimer  aucun  Livre,  Lettres, 
Harangues,  n'autre  Ecrit,  soit  en  rithme  ou  en  prose,  faire  semer 
Libelles  diffamatoires,  attacher  Placards,  mettre  en  évidence 
aucune  autre  composition  de  quelque  chose  qu'elle  traite  ;  et  à 
tous  Libraires  d'en  imprimer  aucuns  sans  permission  dudit 
Seigneur  Roy,  sur  peine  d'être  pendus  et  étranglés;... 

«  Arrêt  du  Parlement  du  dernier  juillet  1565.  Par  lequel  il 
est  défendu  à  tous  Imprimeurs  Libraires,  Colporteurs,  ou  autres 
personnes  de  quelque  état  qu'elles  soient,  d'imprimer  ou  faire 
imprimer  aucuns  Livres  pleins  de  blasphèmes,  conviées  ou  con- 
lumélies,  pétulans  et  ne  tendans  qu'à  troubler  l'Etat  et  repos 
public,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  (1).  » 

Telles  sont  les  précautions  qu'avait  prises  le  pouvoir  royal,  dès 
que  l'importance  grandissante  de  l'imprimerie  eut  multiplié  les 
livres  et  les  eut  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Il  avait  été  facile  pendant  tout  le  moyen  âge  de  surveiller  et  de 
censurer  les  productions  de  l'esprit  :  les  manuscrits  étaient  rares 
et  chers  ;  les  théories  dangereuses  ne  pouvaient  se  répandre  vite 
ni  loin.  D'ailleurs  la  théologie  scolastique  régnait  en  maîtresse 
dans  toutes  les  écoles,  seuls  centres  de  la  vie  intellectuelle. 

Au  commencement  du  seizième  siècle  au  contraire,  au  moment 
où  les  hommes  cultivés  d'Occident  découvraient  avec  enthou- 
siasme les  merveilles  de  l'art  et  de  la  pensée  antiques,  au  moment 

(1)  Saugrain,  p.  'M2. 
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OÙ  l'esprit  de  libre  examen  pénétrait  dans  le  sein  même  de  l'Eglise 
et  critiquait  les  idées  que  le  principe  d'autorité  avait  jusque-là 
imposées,  une  invention  nouvelle  mettait  au  service  des  penseurs 
ol  des  savants  un  étonnant  moyen  de  répandre  leurs  idées.  L'art 
de  l'imprimerie  parut  d'autant  plus  dangereux,  qu'on  élait  déjà 
tout  prêt  à  s'en  servir  pour  bouleverser  les  principes  fonda- 
mentaux sur  lesquels  reposait  la  société  civile  et  religieuse. 
L'Eglise  et  l'Etat,  également  menacés  dans  la  domination  souve- 
raine qu'ils  exerçaienwl^onceft  sur  les  esprits  depuis  plusieurs 
siècles,  s'en  émurent  également  ;  et  le  pouvoir  royal  promulgua 
aussitôt  des  édits  et  des  arrêts,  où  il  s'efforçait  de  contenir  et  de 
réprimer  le  mal  envahissant  et  où  il  établissait  tout  un  ensemble 
de  réglementations  pour  surveiller  l'imprimerie  et  la  librairie. 

Pendant  les  deux  siècles  qui  suivirent  l'Ordonnance  de 
Charles  IX,  le  roi,  qui  était  toujours  intéressé  à  faire  respecter 
les  idées  traditionnelles,  ne  cessa  de  promulguer  des  édits  et  des 
déclarations  qui  maintinrent  et  renouvelèrent  les  règles  établies 
au  seizième  siècle.  Durant  tout  le  dix-septième  siècle,  on  réussit 
assez  bien  à  les  faire  appliquer.  En  môme  temps  que  l'unité  poli- 
tique et  administrative,  la  monarchie  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV 
avait  rétabli  en  France  une  unité  morale  et  intellectuelle,  qui,  pour 
être  singulièrement  éphémère,  n'en  fut  pas  moins  assez  solide 
jusqu'à  la  mort  du  grand  Roi.  Mais  dès  le  début  du  dix-huitième 
siècle,  avec  les  progrès  rapides  que  faisait  l'esprit  de  critique  et 
de  libre  examen,  les  règlements  anciens  de  la  librairie  mena- 
cèrent vite  d'être  souvent  enfreints. 

Pourtant  ils  ne  furent  pas  abrogés;  loin  de  là.  Une  décla- 
ration du  10  mai  1728  portait  : 

«  ...L'expérience  nous  a  fait  connaître  que,  nonobstant  l'at- 
tention et  la  vigilance  des  Magistrats,  plusieurs  Imprimeurs  ont 
porté  la  licence  jusqu'à  imprimer  sans  Privilège  ni  Permission, 
des  ouvrages  tendans  à  corrompre  les  mœurs  de  nos  Sujets,  ou  à 
répandre  des  maximes  également  contraires  à  la  Religion  et  à 
l'ordre  public...  Aces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de 
l'avis  de  notre  Conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  Royale,  nous  avons  par  ces  Présentes  signées  de 
notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordon- 
nons, voulons  et  nous  plaît  : 

»  Art.  I".  —  Que  les  Edits,  Ordonnances,  Déclarations  et 
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UùglcmeiUs  rendus  sur  le  fait  de  rimprimerie...  soient  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur  dans  tous  les  points  auxquels  il  ne  sera 
pas  dérogé  par  ces  Présentes;  défendons  à  tous  Imprimeurs, 
Libraires,  Colporteurs  el  autres  d'y  contrevenir  sous  les  peines 
qui  y  sont  contenues. 

»  AuT.  II.  —  Voulons  que  tous  Imprimeurs  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  imprimé  sous  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  des 
Mémoires,  Lettres,  Relations,  Nouvelles  Ecclésiastiques,  ou  autres 
dénominations,  des  Ouvrages  ou  Ecrits  non  revêtus  de  Privilège, 
ni  Permission,  sur  des  disputes  nées  ou  à  naître  en  matière  de 
licligion,  et  notamment  ceux  qui  seraient  contraires  aux  Bulles  / 
reçues  dans  notre  Royaume,  au  respect  du  à  notre  Saint  Père  le 
Pape,  aux  Evêques  et  à  notre  autorité,  soient  condamnés  pour  la 
première  fois  à  être  appliqués  au  Carcan,  même  à  plus  grande 
peine,  s'il  y  échoit,  sans  que  ladite  peine  du  Carcan  puisse  être 
modérée  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  en  cas  de  récidive, 
ordonnons  que  lesdits  Imprimeurs  soient  en  outre  condamnés  aux  / 
Galères  pour  cinq  ans,  laquelle  peine  ne  pourra  pareillement  être 
remise  ni  modérée. 

»  Art.  IIL  —  La  disposition  de  l'Article  précédent  aura  lieu 
pareillement  à  l'égard  des  Imprimeurs  qui  seront  convaincus 
d'avoir  imprimé  des  Ouvrages  ou  Ecrits  tendans  à  troubler  la 
tranquillité  de  l'Etat,  ou  à  corrompre  lesXmœurs  de  nos  Sujets,  et 
qui  par  cette  raison  n'auraient  pu  être  reV^tus  de  Privilège  ni  de 
Permission. 

»  Art.  IV.  —  Voulons  que  ceux  qui  seroiXt  convaincus  d'avoir 
composé  et  fait  imprimei*  des  Ouvrages  ou  Ecrits  de  la  qualité 
marquée  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des'deux  précédons  articles, 
soient  condanuiés  comme  perturbateurs  du  repos  public  pour  la 
première  fois  au  bannissement  à  temps  hors  du  Ressort  du  Par- 
lement où  ils  seront  jugés  ;  et  en  cas  de  récidive  au  bannissement 
à  perpétuité  hors  de  notre  Royaume. 

»  Art.  V.  —  A  l'égard  des  autres  Ouvrages  ou  Ecrits  qui 
n'étant  de  la  qualité  et  sur  les  matières  ci-dessus  marquées, 
auront  été  imprimés  sans  Privilège  ni  Permission,  laissons  à  la 
prudence  et  à  la  Religion  de  nos  Juges,  par  rapport  auxdits 
Ouvrages  seulement,  de  prononcer  contre  les  Imprimeurs  et 
Auteurs  telle  peine  qu'ils  jugeront  convenable,  suivant  l'exigence 
des  cas;  leur  enjoignant  néanmoins  de  tenir  sévèrement  la  main 
à  ce  que  tous  ceux  qui  auront  eu  part  à  la  composition,  impres- 
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sion  ou  distribution  de  tous  Libelles  de  quebjue  nature  qu'ils 
puissent  être,  soient  punis  suivant  la  rigueur  de  nos  Ordon- 
nances (1).  » 

Cette  déclaration,  qui  montre  bien  à  quel  point  la  littérature 
et  la  librairie  étaient  surveillées  par  le  gouvernement,  resta  en 
vigueur  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Outre  les  défenses  géné- 
rales qu'elle  contenait,  un  arrêt  de  1723  établissait,  ou  plutôt 
renouvelait  quantité  de  réglementations  précises  tant  sur  l'impri- 
merie que  sur  la  librairie,  sur  l'organisation  de  la  corporation  et 
sur  la  censure  et  les  privilèges.  Pendant  toute  la  seconde  moitié 
du  dix-huitième  siècle,  la  librairie  de  Paris  fut  régie  par  «e  liègle- 
ment  arrêté  au  Conseil  d'Etat  du  Roy  le  28  février  1723  (2).  llfut 
rendu  commun  pour  tout  le  Royaume,  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  24  mars  1744;  et,  cette  même  année  1744,  le  Syndic  de  la  Com- 
munauté des  libraires,  Saugrain,  rédigeait,  aux  dépens  de  ladite 
Communauté,  un  Code  de  la  librairie  et  imprimerie  de  Paris  oii  il 
reproduisait  cet  arrêt  et  le  commentait  par  sa  Conférence  avec  les 
anciennes  Ordonnances^  Edits^  Déclarations^  Arrêts,  Règlements  et 
Jugements  rendus  au  sujet  de  la  Librairie  et  de  rimprimerie 
depuis  1332.  Enfin  une  Déclaration  du  16  avril  J7o7  punissait  de 
la  peine  de  mort  les  auteurs,  éditeurs,  imprimeurs  ou  colporteurs 
d'ouvrages  tendant  «  à  attaquer  la  religion,  à  émouvoir  les 
esprits  et  à  donner  atteinte  à  l'autorité  du  roi  »,  et  condamnail 
aux  galères  à  perpétuité  ou  à  temps,  quiconque  n'aurait  pas 
observé  toutes  les  formalités  (3). 

Malgré  ces  lois  sévères,  la  fin  du  dix-huitième  siècle  vit 
paraître  tous  les  ouvrages  des  philosophes;  les  idées  les  plus 
communément  reçues  tant  sur  la  religion  que  sur  la  politique 
subirent  leurs  attaques  \iolentes,  et  finalement  victorieuses. Tous 
1  ces  livres  furent  imprimés  et  vendus  en  dépit  de  toutes  les  régle- 
mentations. Ils  furent  achetés  par  toute  l'élite  intelle<^tuelle  et 
sociale  de  l'ancienne  France  et  lus  avec  avidité. 

11  y  eut  donc,  à  côté  du  commerce  officiel  et  régulier,  tout 
un  commerce  clandestin  que  rien  ne  pouvait  réprimer.  «  L'ex- 
périence  prouve,    disait   un   mémoire   des   syndic    et  adjoints 

(1)  Saugrain,  p.  346. 

(2)  21830. 

(3)  Celle  sévérité  d'ailleurs  «  déplut  à  tout  le  monde  et  n'intimida  personne,  parce 
qu'on  sentit  qu'une  loi  si  dure  ne  serait  jamais  exécutée  ».  iMal.,  Mémoire  sur  la  liberté 
de  la  presse,  p.  109. 
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de  1774  (1),   qiren  cent  occasions  l'homme  expose  sa  vie  pour 
la  fortune.  »  Or  la  fortune  était   pour    ceux   qui  vendaient  les 
livres  à  la  mode  du  jour;  et  le  mémoire  continuait  :  «  11  n'y  a 
aucun  livre  qui  fasse  quelque  bruit,  dont  il  n'entre  en  deux  mois 
un  très  grand  nombre  d'exemplaires  (2),  sans  qu'il  y  ait  personne 
de  compromis,  el  ces  exemplaires  circulant  en  vingt  fois  autant 
de  mains,  il  est  impossible  qu'il  ne  se  trouve  un  téméraire  entre 
tant  d'hommes  avides  du  gain  sur  un  espace  de  l'étendue  de  ce 
'   royaume  ;  et  voilà  l'ouvrage  commun.  »  —  Toutes  les  lois  les  plus 
sévères  étaient  donc  à  peu  près  vaines  et  inopérantes;  elles  ne 
pouvaient  faire  qu'on  achetât  aux  libraires  reconnus   les   livres 
approuvés  qui  n'intéressaient  plus  personne,  tandis  que  tout  le 
monde  se  disputait   les    livres  défendus.  «    On   reproche   à  la 
librairie    et    imprimerie    de    Paris,    disait    un    autre    mémoire  V 
de    1763  (3),   qu'elle  n'est  plus  dans  l'état    florissant  qui  lui  a 
mérité   de   la   part   de   nos   rois    tant  de   titres   honorables   et  j 
d'exemptions  utiles.  Ce  prétendu  dépérissement  ne  doit  point  | 
être  attribué  à  ceux  qui  exercent  cette  profession,   mais   à   la  j 
dépravation  du  goût  du  siècle  présent.  Ce  goût  de  frivolité  qui  '■ 
règne  depuis  si  longtemps  en  France  a  subjugué  la  bonne  littéra- 
ture, a  fait  abandonner  l'étude  des  hautes  sciences.  La  portion 
la  plus  sensée  de  notre  public  entraîné  par  l'attrait  des  sciences 
mathématiques,  de  la  physique   expérimentale   et   de  l'histoire 
naturelle,  s'est  livrée  à   l'étude  de  ces  connaissances  avec  une 
espèce  de  fureur;  la  multitude  s'est  repue  de  romans,  d'ouvrages 
satiriques  ou  ne  s'est  occupée  que  du  détail  des  malheureuses 
controverses  de  notre  temps  (4)  :  les  feuilles  périodiques   ont 
achevé  de  faire  perdre  le  goût  d'une  étude  plus  réfléchie....  Il 
était  tout  naturel  que  le  commerce  de  la  librairie  se  tournât  vers 
le  goût  du  public.  Les  livres  d'érudition  (5)  n'étant  plus  d'aucun 
débit,  les  imprimeurs  ont  occupé  leurs  presses  à  fabriquer  toutes 
les  folies  que  l'on  voit  éclore  depuis  vingt  ans.  Une  sorte  d'impu- 
nité a  enhardi  ce  commerce  et  l'a  insensiblement  conduit  au  point 
de  dépérissement  où  il  est  maintenant.  — Si  l'on  peut  parvenir  à 


(1)  Nouv.  Acq.,  558,  104. 

(2)  Ces  livres  étaient  généralement  imprimés  à  l'étranger. 

(3)  Adressé  par  Guérin,  gendre  de  Berryer,  à  Sarline  et  rédigé  sur  la  demande 
de  Malesherbes.B.  N.,  Iles.,  F.  719,  46. 

(i)  Les  querelles  jansénistes  et  aussi  les  querelles  littéraires. 
5)  Ce  sont  en  etîet  surtout  les  livres  d'histoire,   de    jurisprudence  et    aus^i    de 
théologie  qui  firent  la  fortune  des  libraires  au  dix-septième  siècle. 


—  1G  — 

faire  renaître  dans  la  nation  le  goût  des  bonnes  lettres,  on  ne 
tardera  pas  à  voir  l'imprimerie  du  royaume  rétablie  au  degré 
d'honneur  des  premiers  temps  de  son  institution.  » 

L'auteur  de  ce  mémoire  n'avait  pas  tout  à  fait  tort.  11  n'avait 
seulement  pas  vu  que  la  «  bonne  littérature  »  et  les  «  hautes 
sciences  »,  dont  il  se  plaignait  de  voir  le  goût  perdu  en  France, 
s'étaient  précisément  réfugiées  chez  les  auteurs  qui  ne  pouvaient 
avoir  recours  aux  libraires  et  imprimeurs  officiellement  reconnus 
aussi,  quand  on  fut  obligé  de  tolérer  de  plus  en  plus  les  ouvrages 
qui  étaient  d'abord  sévèrement  défendus,  la  librairie  redevint-elle 
vite  un  état  honorable  et  florissant. 

Le  commerce  clandestin  était  toujours  théoriquement  con- 
/  damné,  mais  en  pratique  il  fut  très  souvent  admis,  et  c'est 
"^  grâce  à  lui  que  se  sont  répandus  les  livres  de  tous  nos  grands 
hommes  du  dix-huitième  siècle,  de  ceux  qui  ont  préparé  la  Révo- 
lution. Quand  on  saisit  les  livres  de  compte  du  libraire  de  Reims, 
Gazin,  on  fut  étonné  d'y  trouver  souvent  cette  mention  «  articles 
philosophiques  »  ;  et,  quand  on  lui  en  demanda  l'explication,  il 
déclara  que  «  cette  expression  était  de  convention  dans  la 
librairie  pour  caractériser  tout  ce  qui  était  prohibé  (l)  ». 

Recherchons  donc  quels  obstacles  un  auteur  philosophe  ren- 
contrait pour  la  publication  de  ses  ouvrages,  et  comment  il  avait 
appris  à  les  tourner.  Suivons-le  dans  toutes  les  difficultés  aux- 
quelles il  se  heurtait  depuis  le  moment  où  l'ouvrage  était 
achevé  jusqu'à  celui  où  il  parvenait  au  public. 

Difficultés  pour  obtenir  une  permission  que  nous  avons  déjà 
vue  nécessaire  en  principe,  difficultés  pour  faire  imprimer  un 
livre,  difficultés  pour  le  faire  arriver  jusqu'à  Paris,  difficultés 
pour  l'y  faire  vendre,  enfin  risques  de  condamnation  ou  de 
saisie,  autant  de  raisons  qui  auraient  pu  décourager  les  plus 
audacieux,  si  les  mœurs  et  les  pratiques  administratives  n'étaient 
pas  devenues  rapidement  aussi  tolérantes  que  les  lois  étaient 
sévères. 


{{)  Bastille  lit! voilée.  On  iV\^,\\\   fiiissi  de  ces   lil  raii-cs  clcndestins   qu'ils  faisaient 
du  commerce  «  en  genre  de  pidliilir  >-. 


CHAPITRE  PREMIER 


LA  CENSURE 


I.  Réglementation  et  organisation  de  la  censure.  —  II.  Inconvénients  et 
résultats  fAchoux  de  cette  organisation.  —  III.  Moyens  d'y  remédier: 
les  perniiss:ons  tacites;  les  simples  tolérances;  le  relâchement  de 
la  censure  à  la  (in  du  siècle. 


I 

La  première  formalité  officielle  à  laquelle  était  contraint  un 
auteur  qui  voulait  publier  son  ouvrage  était  la  censure.  Cette 
organisation  compliquée  de  l'ancien  régime  datait  des  origines 
de  l'imprimerie  (i),  et  répondait  à  un  double  besoin  :  la  censure 
propreuient  dite,  c'est-à-dire  la  surveillance  de  l'Etat  sur  tout  ce 
qui  était  édité,  et  la  réglementation  du  droit  de  ce  qui  correspon- 
dait alors  à  notre  propriété  littéraire.  L'ordonnance  de  Moulins 
de  1566  (art.  78)  (2)  disait  déjà  :  «  Défendons  à  toutes  personnes 
que  ce  soit  d'imprimer,  ou  faire  imprimer  aucuns  Livres  ou 
Traités  sans  notre  Congé  ou  Permission,  et  Lettres  de  Privilège 
expédiées  sous  notre  grand  Scel.  » 

Le  double  principe  est  déjà  posé  :  une  permission  de  l'autorité 
devait  attester  que  l'ouvrage  ne  contenait  rien  de  contraire  à  la 
religion,  à  l'Etat  et  aux  bonnes  mœurs;  et  en  même  temps  un 
privilège  garantissait  le  libraire  contre  les  contrefaçons. 

L'obligation  de  la  censure  fut  maintenue  pendant  tout  l'ancien 
régime.  Tous  les  auteurs  étaient  tenus  de  soumettre  leurs  manus- 
crits entiers  à  un  censeur  royal  et  d'obtenir,  d'après  son  rapport, 
des  lettres  de  privilège  pour  les  ouvrages  un  peu  importants,  et 
une  permission  du  lieutenant  de  police  pour  ceux  dont  la  valeur 
ne  dépassait  pas  deux  feuilles  en  caractères  de  cicéro. 

(1)  Au  moyen  âge  les  stationnaii'es  étaient  obligés,  pour  vendre  leurs  manuscrits, 
d'avoir  l'approhation  des  recteurs  de  lUniversité  dont  ils  dépendaient. 

(2)  Saugrain,  p.  357. 
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Voici  comment  Tavocat  général  Joly  de  Fleury  comprenait 
cette  première  fonction  des  censeurs. 

«  Il  paraît,  écrit-il  au  chancelier  le  18  décembre  1768,  qu'il  y 
a  en  matière  de  censure  de  livres  cinq  choses  dojit  il  faut  se 
^  garantir  de  la  part  des  auteurs  :  1"  Les  choses  qui  vont  au  détri- 
ment de  la  religion,  et  2°  les  choses  qui  vont  au  détriment  de 
l'autorité  du  Roy  ;  3"  les  choses  qui  favorisent  la  corruption  des 
mœurs;  4''les  philosophes  {en  surcharge  :  systèmes)  qui  favorisent 
rindépendance  en  tout,  tendent  de  la  manière  la  plus  sensible  à 
déprimer  la  religion,  Tautorité  du  prince  et  les  principes  des 
bonnes  mœurs,  d'où  par  une  {add.  inévitable)  suite  (se)  coupent 
les  liens  de  la  société  entre  les  hommes  ;  o°  ceux  des  points  con- 
troversés parmi  iGs  ministres  de  l'Eglise  en  matière  de  religion, 
qui  peuvent  troubler  la  paix  et  la  tranquillité  et  sur  lesquels  le 
Roy  a  imposé  silence  (1).  » 

Les  privilèges  et  permissions  étaient  enregistrés  comme  le  sont 
aujourd'hui  nos  brevets  d'invention  (2).  Ces  ouvrages  devaient  être 
imprimés  en  France.  On  devait  en  déposer  huit  exemplaires.  11 
était  défendu  de  commencer  à  faire  imprimer  avant  d'avoir  obtenu 
le  privilège  ou  la  permission  en  bonne  et  due  forme,  ou  on  ris- 
quait alors  de  se  voir  refuser  l'autorisation  demandée,  môme  si  le 
censeur  avait  déjà  donné  son  approbation  orale  (3).  Il  fallait  que 
cette  autorisation  fût  écrite,  remise  au  Chancelier  avec  le  numéro 
sous  lequel  l'ouvrage  était  enregistré,  et  accompagnée  d'un  rap- 
port détaillé  de  tous  les  objets  examinés.  Elle  était  en  outre 
jointe  au  manuscrit  obligatoirement  dans  le  cas  d'un  privilège  et 
facultativement  dans  le  cas  d'une  permission  (4),  afin  d'elre  im- 
primée au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'ouvrage  (5). 


;i)  BN  Coll.  J.  de  Flciiry,  2192,  1'"  19:i. 

(2)  Les  iiiss.  21998-22  003  contiennent  le  registre  des  privilèges  et  des  permissions 
simples  de  la  librairie  de  17o0  à  J789.  Les  niss.  21959-21971  contiennent  un  autre 
registre  des  privilèges  accordés  aux  auteurs  et  aux  libraires  de  1748  à  1790.  Les 
mss.  22  014  à  22  016  contiennent  les  rapports  des  censeurs  sur  les  ouvrages  soumis  à 
leur  examen  pour  l'obtention  des  privilèges  et  permissions  de  17()9  à  1788.  Enfin  les 
mss.  21978,22008-22013  et22039-220i0  contiennent  ditîérentes  listes  de  privilèges  et  de 
jugements  de  censeurs,  notamment  pour  le  règne  de  Louis  XVI. 

(3)  Alaupeou  donna  des  ordres  à  Sartine  dans  ce  sens  en  17G9.  22  073,  123. 

(4)  Circulaire  aux  censeurs  du  12  avril  1768.  22073,  113. 

(5)  Voici  d'ailleurs  quel  est  le  litre  XV  du  règlement  de  1723  Saugrain,  p.  3o7  sq((.); 
«  Ahï.  cr.  — Aucuns  Libraires,  ou  autres  ne  pourront  faire  imprimer  ou  réim- 

primer,dans  toute  rélenrlue  du  Royaume,  aucuns  Livres,  sans  eu  avoir  préalablement 
obtenu  la  Permission  par  Lettres  scellées  du  grand  Sceau  :  Icr^quelles  n<^  pourront  être 
demandées  ni  expédiées,  qu'a))rès  f|u"il  aura  été  remis  à  M.  !*■  Clinni.tliei',  ou  Garde 
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Les  censeurs  auxquels  ou  était  ainsi  forcé  d'avoir  recours 
dépendaient  tous  directement  du  Chancelier,  c'est-à-dire  du  mi- 

<les  Sceaux  de  France,  une  Copie  niaïuiscrile  ou  imprimée  du  l.ivre,  ]ioui'  l'impi'cs!?ioïi 
duquel  les  dites  LeUres  seront  demandées. 

))  Aht.  cii.  —  Ne  pourront  pareillement  lesdits  Libraires,  ou  autres,  faire  impri- 
mer ou  réimprimer  aucuns  Livres,  ni  même  des  Feuilles  volantes  et  l'ugilives,  sans 
en  avoir  obtenu  Pernii.-sion  du  Lieutenant  Général  de  Police,  et  sans  une  approbation 
de  Personnes  capables  et  choisies  par  lui  pour  lexanien;  et  sous  ledit  nom  de  Livres, 
ne  pourront  être  com])ris  que  les  Ouvrages  dont  l'impression  n"excéd<M'a  pas  la  valeur 
<le  deux  feuilles  en  Caractère  de  Cicéro. 

»  AiiT.  cm. —  AiKuns  Livres  ou  Livrets  ne  pourront  être  imprimés  ou  réimprimés, 
sans  y  insérer  au  connnencement  ou  à  la  tin  des  copies  entières,  tant  des  Privilèges 
et  Permissions  sur  lesquelles  ils  auront  été  imprimés  ou  réimprimés,  que  de  l'Appro- 
bation de  ceux  qui  les  auront  lus  et  cxaujinés  avant  l'obtention  desdils  Privilèges 
<'t  Peruiissions. 

»  AuT.  civ.  ...  Les  Imprimés  seront  cnlièrcment  conformes  aux  Exemplaires  vus 
par  les  Examinateurs,  sans  qu'on  puisse  rien  changer,  ajouter  ou  diminuer  aux 
Titi-es  desdils  Livres  ou  Livrets,  dans  les  Aflichesou  Placards  qui  eu  seront  mis  aux 
lieux  accoutumés;  et  pour  cet  etl'et  les  Imprimeurs,  Libraires  et  autres,  seront 
obligés  après  Tiuipression  achevée,  i!e  reniettre  es  mains  de  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
l'Exemplaire  manuscrit  sur  lequel  elle  aura  été  faite,  ou  un  Exemplaire  imprimé 
pai'aphé  par  lExaminateur. 

»  Art.  cv.  —  Les  quatre  Articles  ci-dessus  seront  ponctuellement  exécutés,  à  |m  ii;c 
contre  .les  contrevenans  de  demeurer  déchus  de  tous  les  droits  portés  par  les  Per- 
missions ou  Privilèges,  et  d'être  procédé  contre  eux  par  confiscation  d'Exemplaires, 
amende,  clôture  de  Boutique,  et  autres  plus  grandes  peines  s'il  y  échoit. 

»  Aht.  cvi.  —  Lesditcs  Lettres  ou  Privilèges  de  Permission,  seront  dans  les  trois 
mois  du  jour  de  leur  obtention,  enregistrées  sur  le  Registre  de  la  Comnumauté  i]cs 
lmi)rimeurs  et  Libraires  de  Paiis,  lidèkment,  tout  au  long,  sans  interlignes,  ni 
ratures,  à  peine  de  nullité  d  icelles;  et  aucun  Livre  ne  pouri'a  sous  la  même  peiue 
êti-e  afiichc  ni  exposé  en  vente,  qu'après  ledit  Eureiiistrement...  Et  sera  ledit  Registre 
de  la  Communauté  des  Libraires  et  luiprimeurs  de  Paris  couununicjué  à  toutes 
personnes,  pour  y  faire  telles  recherches  et  tels  extraits  que  chacun  avisera... 

»  AuT.  cvH.  —  Pourront  les  Livres  pour  lesffiiels  auront  été  obtenues  Lettres  de 
Privilège  ou  Permission,  être  imprimés  dans  retendue  du  Royaume.  Défend  Sa  Majesté 
d'en  faire  iuiprimer  aucun  hors  d'icelui,  à  peine  de  confiscation  des  Exemplaires,  et 
de  quinze  cents  livres  applicables  moitié  au  profit  de  i'Hôtel-Dieu,  et  l'autre  moitiéati 
profit  de  la  Comnumauté. 

»  AuT.  cviii.  —  Tous  Libraires  qui  obtiendront  des  Privilèges  ou  Permissions  du 
grand  Sceau  pour  l'impression  des  Livres,  seront  tenus  avant  que  de  les  pouvoir 
afficher  ou  exposer  en  vente,  de  remettre  sans  frais  entre  les  mains  des  Syndic  et 
Adjoints  cinq  Exemplaires  brochés  :  desquels  cinq  exemplaires,  lesdits  Syndic  et 
Adjoints  seront  tenus  de  se  charger  sur  un  Registre  particulier,  et  d'en  donner  un  reçu, 
pour  être  par  eux  lesdits  Exemplaires  remis  huitaine  après,  sçavoir,  deux  au  Garde  de 
la  Bibliothèque  publique  de  Sa  Majesté,  un  au  Garde  du  Cabinet  du  Château  du 
Louvre  ;  un  en  la  Bibliothèque  de,  M.  le  Garde  des  Sceaux  de  France,  et  un  à  celui  qui 
ain-a  été  choisi  pour  l'Examen  desdits  Livres  :  connue  aussi  lesdits  Imprimeius  et 
Libraires  remettront  sans  frais  entre  les  mains  desdits  Syndic  et  Adjoints  des  Libraires 
et  Imprimeurs  de  Paris,  trois  Exemplaires  brochés  de  toutes  les  impressions  (iu 
réimpressions  de  Livres;  desquels  Exemplaires  lesdits  Syndic  et  Adjoints  se  chargeioni, 
pour  être  employés  aux  affaires  et  besoins  de  ladite  Communauté  ;  le  fout  à  ])eiiie 
<le  nullité  des  Lettres  de  Privilège  ou  Permission,  de  conOscation  des  Exemplaires,  et 
de  quinze  cent  livres  d'amende.  Enjoint  auxdits  Syndic  et  Adjoints  d'y  tenir  la  main, 
et  de  saisir  tous  les  Exemplaires  des  Livres  qui  seront  mis  en  vente  et  affiches  avant 
qu'il  ait  été  satisfait  a  e'e  qui  est  ordonné  parle  présent  Article. 

»  AitT.  cix.  —  Défend  Sa  Majesté  à  tous  Imprimeurs  et  Libraires  du  Royauuie 
de  contrefaire  les  Livres,  pour  lesquels  il  aura  été  accordé  des  Privilèges,  et  de  vendre 
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nistre,  et  résidaient  par  conséquent  tous  à  Paris.  On  ne  tenait 
aucun  compte  des  droits  des  provinciaux,  pas  plus  des  particu- 
liers rpie  des  libraires.  En  1762,  des  officiers  du  bailliage  de  Troyes 
se  plaignirent  à  plusieurs  reprises  de  traits  satiriques  que  conte- 
naient contre  eux  les  Ephémérides  troyennes  de  Grosley  et  deman- 
dèrent avec  instance  qu'on  leur  accordât  le  droit  d'examiner  eux- 
mêmes  les  feuilles  de  ce  périodique,  alléguant  que  les  censeurs 
de  Paris  ne  pouvaient  juger  des  attaques  locales.  Néanmoins,  ce 
droit  leur  fut  toujours  refusé  (1).  Quant  aux  libraires,  cette  orga- 
nisation les  faisait  languir  en  province,  tandis  que  les  magasins 
de  leurs  confrères  de  Paris  «  fourmillaient  de  livres  nouveaux  ». 
Ils  en  étaient  réduits  à  suivre  attentivement  les  publications  de 
l'étranger,  à  envoyer  à  Paris  un  exemplaire  des  livres  qui  leur 
paraissaient  intéressants  et  à  solliciter  des  privilèges  pour  les 
réimprimer.  C'était  un  procédé  qu'employait  continuellement  une 
des  plus  importantes  librairies  de  Lyon,  celle  des  frères  Bruyset  (2). 
Si  tous  les  censeurs  étaient  à  Paris,  le  nombre  en  était  assez 
grand  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  surchargés  de  besogne.  Il  y  en 
avait  plus  de  cent  (3).  C'étaient  généralement  d'ailleurs  des  hommes 
de  lettres  ou  des  gens  «  en  place  »,  comme  on  disait  alors.  Ils 
étaient  nommés  par  le  Chancelier  ou  plutôt  par  le  magistrat  à  qui 
il  avait  délégué  ses  fonctions  de  Directeur  de  la  librairie.  La  liste 
en  était  dressée  tous  les  trois  ou  quatre  ans  (4).  Chacun  d'eux  était 
affecté  à  un  service  déterminé  et  ne  pouvait  examiner  que  les 
ouvrages  de  la  spécialité  dans  laquelle  sa  compétence  était  recon- 
nue. «  La  règle  commune  est  de  nommer  à  chaque  auteur  pour 
censeur  un  homme  de  lettres  de  son  genre  »,  disait  Malesherbes(5). 
Ainsi  pour  la  théologie,  il  y  avait  des  docteurs  de  Sorbonne,  des 
professeurs  de  collège,  des  curés  ;  pour  la  jurisprudence,  des 
avocats  ou  des  magistrats  ;  pour  l'histoire  naturelle,  la  médecine, 

et  débiter  ceux  qui  seront  contrefaits,  sous  les  peines  portées  par  les  dits  Privilèges, 
qui  ne  pourront  être  modérées  ni  diminuées  par  les  Juges;  et  en  cas  de  récidive, 
les  contrevenans  seront  punis  corporellement,  et  déchus  de  la  Maîtrise,  sans  qu'ils 
puissent  directement  ni  indirectement  s'entremettre  du  fait  de  llmprimerie  et  du 
Commerce  des  Livres.  » 

(1)  22  094,  129,  et  Nouv.  Acq.,  3  344,  74-100. 

[1]  Nouv.  Acq.,  3  344,  180. 

(3)  M.  Chénier,  Dénonciation  des  inquisitaiirs  de  la  pensée,  1789.  On  trouve  la  liste 
des  censeurs  dansi^otliu,  Catalofjue  chronologique  des  l/ibruiresel  des  Libraires-Impri- 
meurs de  Paris,  depuis  l'an  iilO  jusqu'en  1789,  p.  181  et  259.  11  donne  deux  cent 
quatre-virigts  noms  pour  le  règne  de  Louis  XVI. 

(4)  Le  ms.  22073,  21   contient  la  liste  pour  l'année  1758. 

(5)  Mém.  sur  fa  liberté  de  la  presse,  p.  72. 
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la  chirurgie,  de  grands  médecins;  pour  les  mathématiques,  des 
savants  comme  Clairault;  enfin  pour  les  belles-lettres  et  l'histoire, 
un  grand  nombre  d'abbés,  auxquels  quelque  protection  avait  valu 
cette  sinécure,  des  bibliothécaires  de  la  Bibliothèque  royale,  des 
érudits  comme  Bonamy,  qui  était  membre  de  l'Académie  des 
Inscriptions,  des  hommes  de  lettres,  même  quand  ils  n'étaient 
pas  particulièrement  recommandables  par  la  moralité  de  leurs 
propres  écrits,  comme  Crébillon  le  fils,  des  journalistes,  comme 
Marin,  des  fonctionnaires  de  ministères,  même  de  hauts  fonc- 
tionnaires, comme  ce  Tercier  qui  était  Premier  commis  aux 
Affaires  étrangères  et  qui  est  encore  plus  connu  par  le  privilège 
qu'il  accorda  à  l'Esprit  d'IIelvétius  que  par  son  rôle  diplomatique, 
qui  ne  fut  pourtant  pas  insignifiant  (1).  On  n'était  d'ailleurs  pas 
trop  intransigeant  sur  les  opinions  des  censeurs  ;  et  tel  d'entre 
eux,  chargé  de  juger  de  l'orthodoxie  des  auteurs,  était  connu  pour 
être  un  franc  athée.  Il  est  vrai  que  son  athéisme  n'avait  pas  non 
plus  empêché  ce  Ladvocat  d'être  nommé  docteur  en  Sorbonne  (2). 
Ces  places  peu  absorbantes  de  censeurs  étaient  fort  agréables  ; 
elles  n'étaient  pourtant  pas  rétribuées,  mais  elles  faisaient  par- 
venir aux  antichambres  des  grands  seigneurs  et  ouvraient  les 
portes  de  l'Académie  d'Angers  ou  de  Caen  ou  de  Vire  en  Basse- 
Normandie  (3);  et,  après  vingt  ans  de  service,  on  obtenait  une 
pension  de  quatre  cents  livres  (4). 


II 


Cette  organisation  était  vicieuse  par  bien  des  côtés.  Tout 
d'abord,  s'il  était  assez  naturel  et  presque  inévitable  même  de 
prendre  des  hommes  compétents,  on  risquait  fort  de  tomber  dans 
un  de  ces  deux  inconvénients  :  ou  bien  l'examinateur  est  un  ami 
de  l'auteur  et,  comme  «  un  auteur  à  qui  on  demande  le  sacrifice 
d'un  trait  de  son  ouvrage  est  un  homme  qu'on  blesse  dans  sa 
partie  la  plus  sensible,  le  censeur  qui  l'aime  finit  toujours  par 
céder  à  ses  instances  (5)  »,  —  ou  bien  l'examinateur  est  un  rival 


(1)  Il  fai:^ait  partie  du  secret  du  Roi  et  avait  été  premier  secrétaire  à  l'ambassade 
de  Pologne. 

(2)  Grimm,  1er  janv.  née,  VI,  461. 

(3)  Métra,  IV,  175. 

(4)  Métra,  ihid.,  et  M.-J.  Chénier,  ibiJ. 

(5)  Malesherbes,  Mém.  sur  la  liberté  de  la  presse,  p.  74. 
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de  l'auteur,  el  alors  il  ne  sera  pas  plus  impartial.  D'ailleurs,  les 
auteurs  savaient  quels  étaient  leurs  censeurs.  Ceux-ci  ne  faisaient 
généralement  pas  leurs  rapports  sans  les  avoir  vus. 

De  plus,  le  censeur  était  responsable.  S'il  avait  donné  son 
approbation  à  un  livre  dont  l'apparition  faisait  quelque  bruit  dans 
le  public,  il  pouvait  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  tout  aussi 
bien  que  l'auteur.  Tercier  ne  fut  pas  moins  inquiété  pour  avoir 
approuvé  r Esprit,  qu'Helvélius  pour  l'avoir  écrit.  Les  censeurs 
avaient  donc  pris  très  vite  l'habit ude  de  ménager  beaucoup  les 
autorités  et  surtout  la  magistrature  :  certains  d'entre  eux  «  regar- 
daient comme  une  hérésie  une  proposition  contraire  à  un  pas- 
sage de  remontrance  du  parlement  (1)  ».  D'autres,  qui  avaient 
des  prétentions  à  l'Académie,  ne  laissaient  rien  passer  contre  la 
puissante  Compagnie.  Il  y  avait  néanmoins  toujours  des  mécon- 
tents; et,  selon  l'habitiide  que  l'on  a  volontiers  en  France  de  s'en 
prendre  à  tout  propos  au  ministère,  de  simples  particuliers  se 
plaignaient  des  censeurs,  quand  ils  n'étaient  pas  contents  d'un 
livre.  Dès  qu'un  artisan  écrivait  sur  son  métier,  tous  ses  con- 
frères se  soulevaient  contre  lui  et  prétendaient  qu'il  avait  voulu 
les  ruiner  et  qu'il  avait  induit  le  public  en  erreur  (2).  On  voit 
dans  ces  conditions  combien  il  était  malaisé  à  un  censeur  de 
porter  un  jugement  équitable. 

Il  est  du  reste  très  difficile  d'avoir  une  opinion  irréprochable 
sur  un  ouvrage  lu  en  manuscrit  avant  tout  le  monde.  C'est  un 
fait  bien  connu  des  libraires  et  des  critiques  qu'il  est  à  peu  près 
impossible  de  prédire,  avant  la  publication,  le  succès  qu'aura  un 
livre  et  encore  plus  le  scandale  c^u'il  pourra  provoquer. 

Et  comment  exiger  d'un  malheureux  censeur,  souvent  fort 
occupé  par  ailleurs,  qu'il  lut  avec  toute  l'attention  nécessaire  des 
manuscrits  parfois  volumineux  et  souvent  mal  écrits?  Ils  allaien* 
pourtant  quelquefois  trop  loin  dans  la  négligence,  et  il  était  bien 
difficile  à  Claude  Morel,  docteur  en  Sorbonne,  de  justifier  cette 
étonnante  assertion,  qu'il  n'avait  rien  trouvé  dans  une  traduction 
de  l'Alcoran,  qui  fut  «  contraire  à  la  foi  catholique,  ni  aux  bonnes 
mœurs  (3)  ». 

Enfin,  il  était  inévitable  que  les  censeurs  fussent  inférieurs 
aux  auteurs  qu'ils  examinaient,  et  il  était  facile  de  jeter  quelque 

1;  Maleshei'bes,  ihuL,  p.  82. 
2)  Malesherbes,  ibid.,  [).  {1\. 
(.1)  Mercier,  Tableau  de  Paris,  t.  JI.  p.  :.(). 
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ridicule  sur  leurs  jugeuieuts.  «  Mes  lecteurs  se  figureut-ils,  sans 
éclater  de  rire,  disait  M.-J.  Ghénier  en  1789  (1),  Voltaire,  Jean- 
Jacques  Rousseau,  Buffon,  Destouclies,  Piron,  Gresset,  tous  les 
gens  de  lettres  dans  tous  les  genres  ne  pouvant  offrir  leurs  idées 
au  public  sans  consulter  x\rnienonville,  Cliauvelin,  Héraut,  Berrier, 
Le  Noir,  de  Crosne,  Désentoiles,  Villequier,  Marin,  Suard  e  tutti 
qudnti!  je  ne  saurais  joindre  dans  mon  esprit  ceux  qui  sont 
soun)i3  à  la  férule  et  ceux  qui  la  tiennent,  sans  me  représenter 
une  troupe  d'aigles  gouvernés  par  des  dindons.  » 

Et  pourtant  la  sévérité  de  la  censure  était  parfois  extrême, 
({uoique  généralement  incohérente  et  injustifiable.  On  allait  jus- 
((u'h  refuser  des  approbations,  parce  que  l'ouvrage,  quoique 
très  orthodoxe,  était  trop  faible  (2).  Un  autre  censeur  supprimait 
un  ouvrage,  parce  qu'il  y  avait  quelques  principes  d'administration 
qui  n'étaient  pas  conformes  aux  lois  de  Moïse.  Un  autre,  et  c'était 
Marin,  «  retranchait  ma  foi  et  y  substituait  morbleu,  préten- 
daul  que  la  religion  était  moins  blessée  par  ce  mot  que  par 
l'autre  i).  Enfin,  si  nous  en  croyons  toujours  Métra,  un  censeur 
supprimait  dans  un  livre  de  géométrie  cette  proposition  que  la 
ligne  droite  est  le  plus  court  chemin  d'un  point  à  un  autre,  disant 
à  l'auteur  :  a  Si  je  laissais  paraître  votre  ouvrage,  je  me  ferais  des 
ennemis  de  tous  ceux  qui  ne  marchent  jamais  que  par  des  lignes 
courbes,  les  trouvant  bien  plus  courtes  pour  arriver  à  leur  but 
que  les  lignes  droites.  Ces  gens-là  sont  très  nombreux  dans  les 
trois  Etats  du  royaume,  et  ces  gens-là  me  feraient  perdre  ma 
place  (3).  »  Ces  jugements  répondaient  d'ailleurs  à  l'idée  qu'on  se 
faisait  dans  le  public  du  rôle  de  la  censure.  «  J'ai  entendu  dire 
sérieusement,  dit  Malesherbes  en  J7o9,  qu'il  est  contre  le  bon 
ordre  de  laisser  imprimer  que  la  musique  italienne  est  la  seule 
bonne.  Je  trouve  des  gens  qui  s'en  prennent  au  gouvernement  de 
ce  que  tel  poème  ou  tel  roman  imprimé  est  détestable  (4).  » 

Aussi  les  auteurs  «  qui,  par  complaisance  ou  pour  avoir  la 
paix,  se  seraient  châtrés  à  moitié,  voyant  qu'on  voulait  les  châ- 
trer tout  à  fait,  prenaient  le'' parti  de  ne  se  rien  ôter  et  de  se 

^1  Dénonciation  des  inquisiteurs  de  la  pensée.  Cf.  Diderot,  Lettre  sur  te  com.  de 
la  lib.\  p.  67. 

(2)  Nouv.  Acq..  33 iô,  394,  leUre  du  censeur  Mercier,  professeur  de  Sorbonne,  à 
Malesherbes,  rendant  compte  de  l'examen  d'un  livre  et  concluant  que  «  la  religion 
a  plutôt  à  perdre  qu'à  gagner  quand  elle  n'a  que  de  semblables  défenseurs,  et  que 
ce  manuscrit  ne  mérite  pas  l'impression  «. 

(3)  Métra,  IV,  115. 

(4)  Mém.  sur  ta  lib.,  p.  08. 


24  

livrer  à  Marc-Michel  Rey  ou  à  Gabriel  Cramer  (i),  le  que  Dieu 
les  avait  faits,  avec  toute  leur  virilité  »  (2).  «  Les  censeurs  sont  les 
hommes  les  plus  utiles  aux  presses  étrangères,  disait  encore 
Mercier.  Ils  enrichissent  la  Hollande,  la  Suisse,  les  Pays- 
Bas.  (3)  » 

Mais  c'étaient  seulement  les  écrivains  les  plus  hardis  qui  cou- 
raient le  risque  d'une  impression  à  l'étranger.  Les  gens  modérés, 
raisonnables  et  compétents  ne  voulaient  pas  se  mêler  à  ces  dis- 
cussions. Ils  s'abstenaient  et  «  la  nation  n'était  instruite  que  par 
des  auteurs  qui  avaient  beaucoup  d'esprit  et  d'éloquence,  mais 
qui  étaient  trop  peu  versés  dans  la  matière  qu'ils  traitaient  (4)  »  ; 
et,  ((  comme  la  défense  de  la  loi  imposait  silence  à  ceux  qui 
auraient  pu  les  contredire,  le  champ  de  bataille  leur  restait  et  le 
public  s'accoutumait  à  regarder  les  nouvelles  opinions  comme 
des  vérités,  qui  n'étaient  pas  contestées  (5)  ». 

L'effet  ordinaire  de  cette  réglementation  sévère  était  donc 
d'encourager  les  auteurs  à  chercher  tous  les  moyens  d'y  échapper, 
quand  ils  avaient  assez  d'audace  pour  pubHer  leurs  ouvrages;  et 
ces  moyens  étaient  nombreux. 


m 

Le  gouvernement  s'en  rendait  si  bien  compte  qu'il  était  obligé 
de  tolérer  et  de  favoriser  une  institution,  qui,  sans  être  parfaite- 
ment légale,  avait  les  plus  grands  avantages.  On  prit  peu  à  peu 
l'habitude  d'accorder  ce  qu'on  appela  des  jiermissions  tacites. 
«  Dans  la  pratique,  dit  Malesherbes  en  1759  (6),  il  est  absolument 
impossible  de  s'en  passer.  » 

Il  y  avait  en  effet,  dans  la  délivrance  d'un  privilège,  une  sorte 
d'approbation  officielle  et  publique  dont  peu  d'ouvrages  étaient 
susceptibles.  Pourtant,  beaucoup  de  ces  livres  qui  étaient  pré- 
sentés à  la  censure  ne  pouvaient  pas  être  interdits.  «  Il  n'était  pas 
juste  que  le  libraire  de  bonne  foi,  qui  venait  de  faire  sa  confession 
au  magistrat,  fût  privé  du  gain  qu'un  fraudeur  ferait  sur  le  même 


(1)  Imprimeurs  célèbres  d'AmsterJam  et  de  Genève. 

(2)  D'Alembert  au  roi  de  Prusse,  9  avril  1113,  V,  335. 

(3)  Opus  cit.,  II,  50. 

(4)  Malesherbes,  Lib.  de  presse,  p.  35. 

(5)  Ifnd.,  p.  36. 

(6)  Cinquième  Mém.  sur  la  librairie. 
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livre  (I).  »  Aussi,  vers  la  fin  du  règue  de  Louis  XIV,  commença- 
t-on  à  donner  des  permissions  tacites. 

Ces  permissions  tacites,  comme  les  permissions  publiques, 
étaient  accordées  par  les  censeurs,  qui  signaient  l'approbation  et 
paraphaient  le  manuscrit  ou  un  exemplaire  imprimé.  La  liste  en 
était  déposée  à  la  Chambre  syndicale  des  libraires  de  Paris  (2). 
Mais,  contrairement  aux  privilèges,  elles  (3)  n'étaient  pas  scellées 
du  Grand  Sceau,  et,  comme  elles  n'étaient  pas  imprimées  à  la  fin 
de  Pouvrage,  le  public  ignorait  qui  avait  donné  l'approbation  (4). 

Quand  Malesherbes  arriva  en  1750  à  la  Direction  de  la  librairie, 
il  trouva  cette  organisation  déjà  existante;  il  la  développa  beau- 
coup. Elle  répondait,  en  effet,  parfaitement  à  ses  idées  sur  la 
liberté  de  la  presse.  Il  aurait  voulu  établir  en  principe  cette 
liberté;  mais  il  voulait,  tout  en  ne  chargeant  pas  les  censeurs 
d'une  responsabilité  trop  grande,  accorder  aussi  des  garanties 
suffisantes  à  ceux  qui  désiraient  ne  pas  être  poursuivis.  C'est  ce 
qui  arrivait  avec  les  permissions  tacites.  L'auteur  et  le  libraire 
étaient  tranquilles  :  ils  étaient  en  règle;  le  registre  de  la  Chambre 
syndicale  en  faisait  foi.  D'autre  part,  le  censeur  étant  inconnu  du 
public  n'était  pas  en  butte  aux  sollicitations  importunes  et  dérai- 
sonnables de  tous  les  particuliers,  qui,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  croyaient  avoir  à  se  plaindre  du  livre.  Malesherbes 
voulut  donc  rendre  ces  permissions  légales.  «  Mais,  dit-il  (5), 
souvent  en  France  on  a  pour  les  lois  un  respect  d'un  genre  fort 
singulier.  Quand  on  y  voit  des  inconvénients  on  ne  veut  pas  les 
changer,  et  on  aime  mieux  permettre  qu'elles  ne  soient  pas  exé- 
cutées. On  me  répondit  que  la  nécessité  des  permissions  tacites 
était  reconnue  par  le  Gouvernement;  qu'elle  l'était  même  parles 
parlements,  contradicteurs  habituels  de  l'administration...  qu'ils 
ne  poursuivaient  jamais  comme  imprimés  en  fraude  les  livres 
permis  dans  cette  forme,  mais  qu'ils  ne  consentiraient  pas  à 
enregistrer  la  loi  que  je  leur  proposais  (6).  » 


(1)  Mal.,  W).  de  presse,  p.  49. 

(2)  Noiiv.  Acq.,  SS-i?,  5.—  Les  mss.  21981-21  989  contiennent  plusieurs  registres  de 
ces  permissions  tacites  avec  les  noms  des  censeurs. 

(3)  11  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  permissions  du  Lieutenant  de  poli  e 
réservées  aux  petits  ouvrages. 

(4)  Mal.,  Lib.  de  presse,  p.  50. 

(5)  Lib.  de  presse,  p.  51. 

(6)  (<  La  permission  tacite,  disait,  dans  sa  lelire  à  Sartine  (p.  GO),  Diderot,  qui  en 
était  un  grand  partisan,  n'est-elle  pas  une  infriiction  de  la  loi  générale  qui  défend 
de  ne  rien  publier  sans  approbation  expresse  et  sans  autorité  ?  Gela  se  peut  ;  mais 
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C'était  le  seul  moyen  pour  les  libraires  étrangers  de  se  mettre 
eu  règle.  Les  livres  qui  avaient  obtenu  un  privilège  devaient, 
comme  nous  l'avons  vu,  être  imprimés  en  France.  Pourtant,  à 
cette  époque  oîi  la  langue  française  était  universellement  ré- 
pandue, il  arrivait  fréquemment  que  des  libraires  étrangers 
fissent  les  frais  de  l'impression  d'un  livre  français.  Mais  leur  édi- 
tion pouvait  être  saisie  à  la  frontière  et  ils  voyaient  alors  en 
même  temps  leurs  ballots  confisqués  et  une  contrefaçon  paraître 
en  France.  Cette  édition  contrefaite  était  d'autant  plus  avanta- 
geuse pour  le  libraire  français  qu'il  n'avait  pas  eu  à  acheter  le 
manuscrit  (1). 

Aussi  Malesberbes  recevait-il  fréquemment  des  lettres  de 
libraires  hollandais  ou  suisses  lui  demandant  une  permission 
tacite.  Ils  accompagnaient  leurs  lettres  d'un  exemplaire  du  livre, 
qui  était  généralement  déjà  imprimé,  mais  promettaient  de  faire 
toutes  les  corrections  nécessaires  à  l'aide  de  cartons  (2).  Maies- 
herbes  communiquait  l'ouvrage  à  un  censeur  qui  l'examinait 
comme  les  livres  français  ordinaires.  Il  arrivait  assez  souvent 
que  la  permission  fût  refusée  (3).  Mais,  en  général,  les  censeurs 
n'étaient  pas  très  sévères  pour  ces  éditions  étrangères  qu'il  était 
difficile  de  modifier  et  parfois  cruel  d'interdire.  On  tenait  souvent 
compte  de  la  nationalité  de  l'auteur,  de  sa  religion,  et  on  auto- 
risait même  un  livre  qu'on  n'aurait  pas  approuvé  si  l'auteur 
avait  été  Français,  parce  qu'il  était  l'œuvre  d'un  républicain  non 
catholique  (4).  Et  puis  on  passait  facilement  sur  quelques  pas- 
sages trop  hardis,  en  considération  de  la  difficulté  qu'il  y  avait 
à  demander  des  corrections.  Tercier,  ayant  lu  le  Projet  de  paix 
perpétuelle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  dans  une  édition  qui  venait 
de  l'étranger  en  1757,  trouvait  que  «  puisqu'il  était  fait,  ça  ne 
valait  pas  la  peine  d'y  mettre  des  cartons  et  qu'on  pouvait  en 
autoriser  l'entrée  (5).  » 


l'intérêt  de  la  société  exige  cette  infraction  et  vous  vous  y  résoudrez  parce  que  toute 
votre  rigidité  sur  ce  point  n'empêchera  point  le  mal  que  vous  craiguez.  » 

(1)  22150,  7o. 

(2)  Par  exemple,  Schneider,  d'Amsterdam,  pour  les  Vues  philosophiques  de 
M.  de  Prémontval.  22152,  203. 

(3)  Ainsi,  sur  le  rapport  de  Dupont,  Malesherhes  refusa  en  17G2  lauloriratiou 
pour  l'Aùrér/é  cVHistoire  ecclésiastique,  de  Former,  que  sollicitait  Schneider,  parce  que 
ce  livre  était  plein  de  principes  calvinistes,  22144,  39. 

(4)  Le  Droit  des  qens,  de  Vatlel,  fut  ainsi  approuvé  par  Tercier  en  1757.  Nouv. 
Acq.,  3348,  29. 

(5)  22149,58. 


Géiiéraleiiieiit,  Hmprimeur  étranger  traitait  avec  un  libraire 
français  qui  se  cliargeait  de  faire  les  démarches  à  Paris  auprès 
de  l'administration.  Grasset,  libraire  de  Lausanne,  qui  voyageait 
en  France  en  IToo  (1),  reçut  mission  de  son  associé  Marc-Michel 
Bousquet  de  faire  parvenir  à  Paris  un  exemplaire  des  Sermons  de 
Bcausobre,  aftn  d'obtenir  une  permission  tacite  :  l'ouvrage  fut 
adressé  au  libraire  parisien  Guillyn,  qui  se  chargea  de  le  présenter 
à  la  censure  (2). 

Quelquefois  même  le  correspondant  français,  un  peu  trop  pré- 
somptueux, se  faisait  adresser  un  ballot  de  l'édition  étrangère  et 
se  taisait  fort  d'obtenir  l'approbation  ensuite.  Mais  il  courait  un 
gros  risque.  Car,  si  la  permission  lui  était  refusée,  son  ballot  était 
saisi,  et  tous  les  exemplaires  pouvaient  être  brûlés.  Duplain  de 
Lyon  reçut  ainsi  en  1761  onze  cents  exemplaires  de  la  Nourriture 
(le  lame,  que  venait  d'imprimer  Grasset;  et,  comme  c'était  un 
livre  protestant  et  que  La  Michodière,  l'intendant  de  Lyon,  ne  se 
souciait  pas  du  tout  de  le  voir  se  répandre  en  Languedoc  où  les 
protestants  étaient  nombreux,  Bourgelas,  qui  était  chargé  à  Lyon 
des  affaires  de  la  librairie,  les  aurait  certainement  «incendiés», 
si  Malesherbes  n'était  intervenu  et  n'avait  ordonné  de  renvoyer 
simplement  l'édition  à  son  protégé  Grasset  (3). 

Les  étrangers  n'étaient  pas  les  seuls  à  obtenir  ces  per- 
missions tacites.  Les  imprimeurs  français  en  sollicitaient  sou- 
vent, surtout  les  imprimeurs  de  province.  Les  frères  Bruyset 
avaient  parfois  recours  à  cet  expédient.  C'est  ainsi  qu'en  1754, 
ils  demandèrent  et  obtinrent  une  permission  tacite  pour  les 
Mélancjes  philosophiques  de  Formey  (4).  Quand  l'ouvrage  avait  déjà 
paru  à  l'étranger,  par  exemple,  on  obtenait  beaucoup  plus  faci- 
lement l'autorisation  de  le  réimprimer.  On  permettait  à  Bruyset 
de  Lyon,  d'imprimer,  et  à  Duchesne  de  Paris,  de  vendre  Clnslilu- 
iion  politique  du  baron  de  Bielfeld,  quoiqu'il  y  eût,  dit  Lagrange 
de  Chécieux  le  censeur,  «  quatre  ou  cinq  endroits  oii  l'auteur 
manifestait  les  préjugés  de  la  secte,  où  il  était  né  »  (le  protestan- 
tisme), mais  parce  qu'il  y  avait  déjà  eu  une  première  édition  en 
Hollande  (5).    C'est  pour  la  môme  raison  encore  que  le  même 

(1;  Il   ti-aver^ait    la  France    pour   se  rciiJro  en    Espagne.   C'est   ù   ce   moment 
<|iréclalait  l'affaire  de  la  Pucelle,  à  laquelle  il  fut  très  dircclement  mêlé. 
(2)  22151,  44. 
;3    22146,  49. 
(4i  Xoiiv.  Acq..  3347,  304. 
(o    22145,  77. 
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Lagrange  de  Gliécieux  autorisait  tacitement  une  édition  des 
Extraits  des  OEuvres  dit  PhllosopJie  de  Sans-sotici,  en  supprimant 
seulement  un  passage  vraiment  trop  fort  contre  les  ordres  monas- 
tiques :  ses  Œuvres  complètes  avaient  déjà  paru  en  France 
même  (1). 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  permissions  tacites  étaient 
pourtant  accordées  aux  imprimeurs  de  Paris.  Elles  étaient  d'ailleurs 
toujours  données  à  Paris  môme,  puisqu'il  fallait  l'approbation  d'un 
censeur.  Mais,  comme  les  privilèges,  elles  étaient  valables  pour 
toute  la  France.  Seulement,  comme  elles  n'étaient  nullement 
apparentes,  il  pouvait  très  bien  arriver  qu'on  saisît  en  province 
une  édition  permise  tacitement  à  Paris.  Il  pouvait  néanmoins  y 
avoir  des  circonstances  particulières  à  telle  ou  telle  ville,  exi- 
geant qu'on  y  interdît  l'entrée  d'un  ouvrage.  On  pouvait  seulement 
alors  s'opposer  à  la  vente,  mais  on  ne  pouvait  pas  confisquer 
l'édition.  C'était  la  prétention  qu'émettait  un  jour  la  ville  de  Lille 
au  sujet  de  la  Justi/îcation  de  r Encyclopédie  de  Montlinot. 
Panckoucke,  qui  en  était  l'éditeur,  eut  recours  à  Malesherbes  et 
obtint  facilement  qu'on  lui  rendit  son  ouvrage  qu'il  put  vendre 
ailleurs  (2). 

A  côté  de  ces  permissions  tacites,  il  y  avait  encore  des  per- 
missions de  la  police  pour  les  ouvrages  de  peu  d'importance  ; 
c'est  ce  que  Malesherbes  appelait  les  simples  tolérances.  C'étaient 
plutôt  des  promesses  négatives  de  ne  pas  poursuivre  que  des 
permissions  expresses  de  publier,  et  il  ne  faut  pas  les  confondre 
avec  les  approbations  officielles  que  donnait  pour  les  petites 
brochures  le  Lieutenant  de  police  sur  le  rapport  d'un  censeur. 
Voici  comment  Malesherbes  explique  l'existence  de  ces  tolérances  : 

«  Souvent,  dit-il  (3),  on  sentit  la  nécessité  de  tolérer  un  livre, 
et  cependant  on  ne  voulait  pas  avouer  qu'on  le  tolérait  ;  par 
exemple,  c'est  ce  qui  arrivait  lorsqu'il  avait  été  fait  en  pays 
étranger  une  édition  de  quelques  livres  qui  déplaisaient  au 
clergé,  et  par  conséquent  à  un  cardinal  ministre,  et  que  cette 
édition  s'était  répandue  en  France  malgré  les  obstacles  qu'on  y 
avait  opposés. 

»  Dans  ce  cas  et  dans  beaucoup  d'autres  on  prenait  le  parti  de 

(1)  22014,  88. 

(2)  xNouv.  Acq.,  33 i6,  227,  et  22144,  18G. 

(3)  Lib.  du  presse,  52  sqq. 


dire  à  un  libraire,  qu'il  pouvait  entreprendre  son  édition,  mais 
secrètement;  que  la  police  ferait  semblant  de  l'ignorer  et  ne  le 
ferait  pas  saisir;  et  comme  on  ne  pouvait  pas  prévoir  jusqu'à 
([uel  point  le  clergé  et  la  justice  s'en  fâcheraient,  on  lui  recom- 
mandait de  se  tenir  toujours  prêt  à  faire  disparaître  son  édition 
dans  le  moment  qu'on  l'avertirait,  et  on  lui  promettait  de  lui 
faire  parvenir  cet  avis  avant  qu'il  ne  fût  ^fait  des  recherches 
chez  lui. 

»  Je  ne  sais  pas  bien  quel  nom  donner  à  ce  genre  de  per- 
mission, dont  l'usage  est  devenu  commun.  Ce  ne  sont  proprement 
que  des  assurances  d'impunité. 

»  Ce  n'est  pas  le  magistrat  de  la  librairie  qui  donne  cette 
assurance  au  libraire,  c'est  le  lieutenant  de  police  (1). 

»  C'est  entre  les  mains  de  ce  magistrat  que  sont  à  Paris 
tous  les  moyens  d'exécution,  et  Paris  est  le  centre  du  commerce 
de  la  librairie  française;  ainsi  il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  promettre 
à  un  libraire  de  le  mettre  à  l'abri  des  recherches. 

»  Il  y  a  encore  une  autre  raison  pour  que  ce  soit  lui.  On 
demande  quelquefois  des  permissions  sur  lesquelles  on  ne  peut 
se  déterminer  sans  savoir  les  intentions  personnelles  du  Roi  ou 
de  ceux  en  qui  il  a  mis  sa  principale  confiance,  et  c'est  ordinai- 
rement le  lieutenant  de  police  qui  est  dans  toutes  les  con- 
fidences. » 

Le  lieutenant  de  police  recevait  d'ailleurs  généralement  des 
ordres  du  chancelier  ou  de  tel  autre  ministre  pour  donner  ces 
permissions.  Quand  Daguesseau  était  chancelier,  comme  sa  piété 
le  rendait  trop  sévère,  ses  collègues  avaient  pris  l'habitude  d'or- 
donner eux-mêmes  au  lieutenant  de  police  de  ne  pas  poursuivre 
certains  livres,  ce  qui  mettait  le  Directeur  de  la  librairie  dans  une 
situation  particulièrement  désagréable,  quand  le  livre  faisait  du 

(Il  Malesherbes  donnait  pourtant  quelquefois  lui-même  de  telles  permissions. 
Ainsi  quand  Saurin  lui  montra  en  manuscrit  son  petit  conte  de  Mirza  et  Falmé, 
Malesherbes,  croyant  qu'il  n'était  question  que  de  géométrie  ou  de  physique  récréa- 
tive i^Saurin  n'avait  encore  mis  son  nom  qu'à  une  brochure  de  mathématiques), 
l'assura  qu'on  ne  poursuivrait  pas  son  livre.  Saurin  le  donna  donc  à  imprimera  Prault. 
Celui-ci,  étonné  de  cette  permission,  alla  voir  Malesherbes,  qui  lui  répondit  :  «  Oui, 
oui,  je  sais  ce  que  c'est,  vous  pouvez  aller  votre  chemin.  »  Il  l'imprima  donc  ;  et  le 
livre,  aussitôt  paru,  fit  le  plus  grand  scandale.  On  demanda  à  Saurin  de  faire  des 
cartons  :  mais,  comme  il  y  chantait  la  palinodie  de  façon  que  le  remède  était  fpire 
que  le  mal,  Malesherbes,  qui  avait  éclaté  de  rire  en  lisant  ces  corrections,  conclut  en 
disant  :  «  Ma  foi!  laissons  aller  les  choses  comme  elles  sont.  »  11  fit  bien  :  au  bout 
de  huit  jours  on  n'en  parla  plus.  (Note  de  Prault,  publié  par  Rathery.  Bulletin  du 
lAhliophile,  1850,  p.  87o.) 
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scandale.  Malesherbes  ne  manqua  pas  de  se  plaindre  de  cet  abus 
et  réussit  à  le  supprimer  (1). 

Ce  sont  évidemment  des  permissions  de  ce  genre  que  pou- 
vaient donner  en  province  les  maires  ou  les  intendants  que  l'arrêt 
de  1744  chargeait  de  veiller  à  l'exécution  des  règlements  de  la 
librairie.  Malesherbes  écrit  en  1757  à  La  Michodière,  récemment 
nommé  intendant  de  Lyon,  au  sujet  des  Eloges  de  Formey,  pour 
lesquels  Bruyset-Ponthus  demandait  une  permission  :  «  Le  parti 
que  nous  prenons  ordinairement  est  de  permettre  les  ouvrages 
tacitement,  ou  plutôt  de  les  tolérer  parce  qu'on  ferait  entrer 
l'édition  étrangère  et  qu'il  vaut  encore  mieux  que  ce  soit  des 
libraires  et  des  ouvriers  français  qui  fassent  ce  profit.  Mais  comme 
il  n'est  pas  convenable  qu'il  reste  par  écrit  des  vestiges  de  cette 
tolérance,  ces  sortes  de  permissions  s'accordent  ordinairement 
verbalement  et  le  mieux  serait  que  vous  voulussiez  bien  envoyer 
chercher  Bruyset-Ponthus  et  lui  dire  que  vous  consentez  qu'il 
fasse  cette  édition  pourvu  que  ce  soit  avec  discrétion  et  qu'il 
n'aille  pas  se  faire  annoncer  dans  les  journaux,  ni  dans  les  pros- 
pectus imprimés.  Comme  les  intendants  sont  chargés  par  un  arrêt 
de  1744  de  veiller  à  l'exécution  des  règlements  de  la  librairie, 
je  crois  qu'il  est  plus  convenable  que  ces  permissions  passent 
par  vops  (2).  » 

C'est  sans  doute  encore  une  tolérance  du  même  genre,  plutôt 
qu'une  véritable  permission  tacite,  que  le  même  Bruyset-Ponthus 
obtenait  en  17()0  du  même  La  Michodière,  puisque  c'était  seule- 
ment à  Paris  qu'on  pouvait  donner  ces  permissions  tacites.  Il 
s'agissait  alors  de  l'impression  d'un  choix  de  pièces  tirées  des 
ouvrages  de  Voltaire  en  un  petit  volume  in-douze  ad  usum  ou 
classique  (3). 

Beaucoup  d'autres  ouvrages  de  Voltaire  furent  ainsi  autorisés 
ou  plutôt  tolérés.  Ainsi  pour  Zullme.  par  exemple,  on  sollicita 
deux  ou  trois  fois  une  permission  de  Malesherbes.  Cehii-ci 
était  si  certain  qu'on  l'imprimerait  sans  permission  s'il  refusait, 
qu'il  finit  par  dire,  tout  bas,  à  l'inspecteur  d'Ilémery  de  la  tolé- 
rer. Mais  ce  n'était  qu'  «  une  permission  très  tacite  ».  Néanmoins, 
Desauges  eut  la  maladresse  de  la  vendre  publiquement;  et,  comme 


(1)  Noiiv.  Acq.,  334S,  240.  A  propos  de  la  Tliéoric  de  VImpôl,  de    Mirabeau,  aiii^^i 
[)Ci'mJse  en  1761. 

{2j  NouY.  Acq.,  W.Wo,  130. 
(:r  NoLiv.  Acq..  HSl,  19. 
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cette  édition  n'avait  pas  l'approbation  officielle  de  Voltaire,  son 
chargé  d'affaires  ordinaire,  d'Argental,  protesta  auprès  de 
Malesherbes,  qui  fit  supprimer  la  publicité  de  cette  vente;  c'est 
tout  ce  qu'il  pouvait  faire  (1). 

Garces  tolérances  verbalesn'engageaient naturellement  à  rien. 
On  pouvait  les  retirer  quand  on  voulait;  on  prenait  même  très 
souvent  la  précaution  de  ne  les  accorder  que  pour  un  petit  nombre 
d'exemplaires  seulement.  On  voyait  alors  l'impression  que  l'ou- 
vrage faisait  dans  le  public,  et,  selon  qu'elle  était  mauvaise  ou 
favorable,  on  retirait  la  tolérance  ou  on  retendait  (2).  C'était  un 
principe  cher  à  Malesherbes,  qui  permit  ainsi  le  débit  de  quelques 
exemplaires  du  Discours  su?-  l'irréligion  de  lialler  quoique  la  doc- 
trine de  l'Eglise  catholique  y  fût  taxée  de  superstition  (3). 

On  voit  que  les  règlements  officiels  de  la  censure,  dont  la 
sévérité  n'était  nullement  en  rapport  avec  les  idées  régnantes  à 
la  fin  du  dix-huitième  siècle,  supportaient  assez  bien  certains 
accommodements,  (jui  permettaient  à  l'autorité  paternelle  de  l'an- 
cien régime  de  montrer  toute  sa  bienveillance  pour  les  philo- 
sophes. 

Les  idées  évoluèrent  d'ailleurs  rapidement.  Le  passage  de 
Malesherbes  à  la  Direction  de  la  librairie  ne  contribua  pas  peu  à 
relâcher  les  sévérités  de  la  censure  et  à  multiplier  les  moyens  d'y 
échapper. 

A  la  fin  du  siècle,  le  succès  des  ouvrages  philosophiques  avait 
été  si  manifeste,  la  réputation  de  leurs  auteurs  était  si  solidement 
établie  qu'on  n'osait  plus  les  interdire.  Lagrange  de  Chécieux, 
examinant  en  1774  une  nouvelle  édition  des  Considérations  de 
Ouclos  sur  les  moeurs  de  ce  siècle,  a  trouvait  cet  ouvrage  si  célèbre, 
si  répandu,  jouissant  d'une  estime  si  universelle  »  qu'il  ne  pou- 
vait que  l'approuver.  «  Le  nombre  des  éditions  de  cet  ouvrage, 
ajoutait-il,  en  prouve  le  mérite,  et  son  mérite  prouve  l'utilité  d'en 
donner  de  nouvelles  éditions,  dès  que  les  anciennes  sont 
épuisées  (4)  ». 

Les  censeurs  ne  se  faisaient  plus  aucun  scrupule  d'approuver 
ou  même  d'encourager  les  ouvrages  des  philosophes,  qui  étaient 

1)  Nouv.  Acq.,  3348,  286. 

(2)  iNouv.  Acq.,  3346,  396. 

(3)  iNouv.  Arq.,  33 1:;.  10. 

(4)  22016,  247. 
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souvent  leurs  amis.  Saineville,  en  1776,  eut  h  examiner  T Economie 
politique  de  Condillac  (1).  11  conclut  :  «  Cet  ouvrage  ne  peut 
être  qu'utile.  L'auteur  n'est  jamais  sorti  des  bornes  de  la 
discussion  et  la  vérité  ne  peut  que  gagner  à  de  pareils  ouvrages.  » 
Il  ne  se  dissimulait  pas  que  les  théologiens  et  les  dévots 
crieraient  peut-être  à  propos  du  chapitre  sur  l'usure.  Mais  il  s'en 
consolait  facilement  :  «  Je  sais  que  les  gens  du  parti  ne  me 
trouvent  pas  assez  zélé,  mais  je  suis  ce  que  je  suis  (2).  » 

Ce  même  Saineville  suivait  avec  intérêt,  à  la  même  époque, 
la  publication  de  la  nouvelle  Encyclopédie  de  Panckoucke.  En 
censurant  l'article  Espagne,  il  lisait  l'article  Esclave  qui  était  sur 
la  même  page  et,  le  trouvant  mal  fait  par  Grivel,  «  un  économiste 
inintelligible»,  il  conseillait  vivement  à  Panckoucke  d'en  changer 
le  rédacteur  (3). 

Aux  approches  de  la  Révolution,  la  censure  devenait  extrême- 
ment tolérante  pour  tous  les  livres  politiques  qui  étaient  alors 
de  plus  en  plus  nombreux  (4). 

Elle  s'exerçait  même  parfois  en  faveur  des  idées  nouvelles  et 
contre  les  anciennes.  Heuvrard,  chargé  d'examiner,  en  1782,  une 
Histoire  ecclésiastique  et  civile  du  diocèse  de  Laon^  par  un  béné- 
dictin, donnait  bien  son  approbation,  mais  supprimait  un  pas- 
sage relatif  aux  troubles  qui  avaient  eu  lieu  sous  Louis  XV  comme 
«trop  dur  contre  les  Protestants  »,  car  il  était  «  persuadé  que 
ce  ne  serait  jamais  par  de  pareils  moyens  qu'on  parviendrait  à  les 
ramener  dans  le  sein  de  l'Eglise  (5)  ». 

Enfin  comme  cette  censure,  si  large  qu'elle  fût  devenue, 
paraissait  cependant  encore  trop  sévère,  on  tolérait  de  plus  en 
plus  des  ouvrages  qui  paraissaient  sans  aucune  permission 
expresse;  et,  quand  Saineville  avait  tout  de  même  quelque  scru- 
pule à  donner  son  approbation  officielle  de  censeur,  il  concluait 
ainsi  à  propos  des  Observations  de  Mably  sur  le  Gouvernement 
et  les  lois  des  Etats  d Amérique,  oi^i  étaient  exposés  le  déisme  et 
la  théorie  de  la  tolérance  :  «  Quelque  plaisir  que  j'aie  eu  à  lire  ce 
livre,  je  ne  puis  l'approuver  comme  censeur  (même,  pour  une 
permission  tacite).  C'est  à  Monseigneur  à  voir  jusqu'à  quel  point 

(1)  Le  commerce  cl  le  gouvernement  considérés  relativement  l'un  à  V  au  Ire  ;  ouvrage 
élémentaire. 

(2)  22  016,213. 

(3)  22  016,  309. 

(4)  2201O. 

(o)  22016,  184. 
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il  peut  fermer  les  yeux...  Cetouvrage,  fût-il  expressément  défendu, 
n'en  pénétrera  pas  moins  (1).  » 

Evidemment,  c'était  alors  le  sentiment  général.  Tout  le  monde 
savait  bien  qu'il  était  parfaitement  inutile  de  faire  des  simulacres 
d'opposition  à  un  mouvement  qui  avait  déjà  tout  envahi  et  tout 
entraîné;  et  Maleslierbes  disait  de  môme  en  1789  :  «  11  y  a 
quelques  livres  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  môme  aujourd'hui  de 
permission  expresse,  que  cependant  on  laisse  vendre  dans  les 
boutiques,  étaler  dans  les  rues,  annoncer  dans  les  catalogues 
imprimés  de  vente  de  livres,  parce  qu'on  sait  qu'il  serait  inutile 
et  même  ridicule  de  vouloir  s'y  opposer  (2).  » 

C'est  sur  cette  déclaration  d'impuissance,  qu'on  peut  terminer 
l'histoire  de  la  censure  au  dix-huitième  siècle. 

(1)  2201  i,  lo9. 

(2)  Mal.,  Lib.  de  presse,  p.  3S. 
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CHAPITRE  H 


IMPRESSION  A  L'Etranger  et  en  province 


I.  Uéj^lemenlation  de  l'imprimerie  à  Paris  :  La  Communauté;  La  ré- 
ception des  Maîtres;  Les  oblig-ations  des  imprimeurs.  Résultat  de 
celte  réglementation. —  IL  Impression  à  l'étranger.  Les  imprimeurs 
étrangers  de  second  ordre;  Cramer;  Rey.  Surveillance  française  en 
Hollande.  Perquisitions  k  Avignon.  —  III.  Entrée  en  France  :  Régle- 
mentation; Fraudes;  Commerce  régulier  des  marchands  forains  ou 
des  libraires  français  avec  les  imprimeurs  étrangers.  —  IV.  Im- 
pression en   province  :   Rouen,  Lyon. 


I 

La  Communauté  des  libraires  et  imprimeurs  était  une  corpo- 
ration privilégiée  et  minutieusement  réglementée  (1).  Elle  jouis- 
sait des  privilèges  et  prérogatives  de  l'Université  :  «  Les  Libraires 
et  les  Imprimeurs  seront  censés  et  réputés  du  Corps  et  des 
Suppôts  de  l'Université  de  Paris,  distingués  et  séparés  des  Arts 
mécaniques;  maintenus,  gardés  et  confirmés  en  la  jouissance  de 
tous  les  Droits.  Franchises,  Immunités,  Prérogatives  et  Privi- 
lèges attribués  à  ladite  Université  et  auxdits  Libraires  et  Impri- 
meurs; et  en  cette  qualité  sera  et  demeurera  la  Communauté  des 
Imprimeurs  et  Libraires  franche,  quitte  et  exempte  de  toutes 
Contributions.  Prêts,  Taxes,  Levées,  Subsides  et  Impositions 
mises  et  à  mettre,  imposées  et  à  imposer  sur  les  Arts  et  Métiers, 
desquels  Sa  Majesté  Ta  entièrement  exceptée,  distinguée  et 
séparée,  même  sous  prétexte  de  confirmation  desdits  Droits, 
Privilèges,  Prérogatives,  dont  Sa  Majesté  veut  qu'elle  jouisse 
franchement,  paisiblement  et  sans  aucun  trouble  (2).  » 

Cette  aristocratie  commerciale  était  très  fermée.  Le  nombre 

(1)  Les  iiiss.  218.J8-G1  contiennent  les  registres  de  la  Communauté  des  libraires 
et  imprimeurs  de  Paris  de  17U  à  1791.  , 

(2)  Saugrnln,  p.  5. 
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des  imprimeurs  était  limité  à  trente-six  pour  Paris  (1).  Cette  régle- 
mentation fut  reproduite  dans  tous  les  édits  de  1686,  de  1704, 
de  1713,  de.l739et  de  1744.  Officiellement  elle  devait  remédier 
aux  abus  causés  par  le  trop  grand  nombre  des  imprimeurs.  Mais 
elle  avait  évidemment  pour  but  réel  de  favoriser  le  monopole  des 
grandes  maisons.  Car  «  Sa  Majesté,  y  était-il  dit,  est  informée 
qu'une  partie  des  imprimeurs  ne  peut  se  soutenir  par  le  produit 
de  son  travail,  ce  qui  les  expose  à  s'occuper  à  contrefaire  des 
ouvrages  imprimés  avec  privilège,  ou  à  en  imprimer  clandesti- 
nement de  mauvais  (2)  ». 

Pour  être  accepté  au  nombre  de  ces  trente-six  imprimeurs 
parisiens,  il  fallait  être  «  reçu  Maître,  à  laquelle  Maîtrise  on  ne 
pouvait  être  admis  qu'après  avoir  fait  son  Apprentissage  pendant 
le  temps  et  espace  de  quatre  années  entières  et  consécutives  et 
servi  les  Maîtres  en  qualité  de  Compagnons  au  moins  durant  trois 
années  après  le  temps  d'apprentissage  achevé...  êlre  congru  en 
Langue  Latine  et  savoir  lire  le  Grec  (3)  »,  passer  «  un  Examen  par- 
devant  les  Syndic  et  Adjoints  en  Charge  accompagnés  de  deux  an- 
ciens Officiers  de  leur  Communauté  et  de  deux  autres  Imprimeurs 
qui  n'eussent  pas  passé  les  Charges  (4)  »,  enfin  fournir  un  certi- 
ficat de  bonne  vie  et  mœurs  et  de  catholicité;  toutes  ces  pièces 
étaient  «  remises  par  les  Syndic  et  Adjoints  entre  les  mains  du 
Lieutenant  Général  de  Police,  pour  être  par  lui  envoyées  avec 
son  Avis  à  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  et  être  en  conséquence 
expédié  un  Arrêt  du  Conseil,  sur  lequel  (et  non  autrement)  il 
était  procédé  à  la  Réception  de  l'Aspirant...  (5)  »,  non  toutefois 
avant  qu'il  eût  payé  un  droit  de  quinze  cents  livres  (6).  Ce  droit 
était  réduit  à  neuf  cents  livres  pour  les  fils  de  maîtres  ou  les 
compagnons  qui  épousaient  une  fille  ou  veuve  de  maître.  Enfin 
une  dernière  formalité  était  imposée  au  nouvel  imprimeur  :  il 
devait  prêter  serment  par  devant  le  Lieutenant  général  de  police. 

Une  fois  toutes  ces  conditions  remplies,  on  aurait  grand  tort 
de  croire  que  l'imprimeur  était  libre  d'exercer  son  métier  h   sa 

(1)  Chaque  ville  de  province  était  également  taxée,  Lyon  et  Rouen  à  12,  Bordeaux 
et  Toulouse  à  10,  Lille  el  Strasbourg  à  6,  diverses  autres  villes  nommément  spécifiées 
à  4,  3  et  t.  Il  était  interdit  aux  villes  qui  n'étaient  pas  ainsi  désignées  d'avoir  aucune 

ni  p  ri  m  crie. 

(2)  Saugrain,  p.  204. 

(3)  Ihid.,  p.  181. 

(4)  I/jid.,  p.  189. 

(5)  Ibkl.,  p.  191. 
6)  ïôkL,  p.  192. 
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guise.  Il  était  encore  soumis  à  mille  obligations  :  il  devait  avoir 
au  moins  quatre  presses  et  neuf  sortes  de  caractères  (1),  graver 
son  nom  sur  ses  presses  et  ses  casses  qu'il  lui  était  interdit  de 
prêter  à  qui  que  ce  lut  (2),  imprimer  «  les  Livres  en  beaux  carac- 
tères, sur  de  bon  papier,  et  bien  corrects,  avec  le  nom  et  la 
demeure  du  Libraire  »  qui  faisait  les  frais  de  l'impression  (3), 
demeurer  dans  le  quartier  de  T Université  de  Paris  (4)  et  «  mettre 
sur  sa  porte  un  Écriteau  ou  Tableau  portant  qu'il  tenait  Impri- 
merie (5)  ».  Enfin  toutes  les  imprimeries  étaient  visitées  tous  les 
trois  mois  au  moins,  par  les  syndic  et  adjoints  qui  s'assuraient 
que  toutes  ces  prescriptions  étaient  bien  observées  (6). 

Cette  surveillance  continuelle,  cette  réglementation  à  outrance 
auraient  pu  être  un  puissant  auxiliaire  à  l'organisation  de  la 
censure,  s'il  avait  été  possible  de  l'appliquer  sérieusement.  Mais 
les  moyens  d'y  échapper  étaient  trop  nombreux  et  le  désir  en 
était  trop  grand  et  trop  général  pour  que  les  abus  ne  pussent 
facilement  s'y  glisser.  Aussi  l'imprimerie  de  Paris  tomba-t-elle 
dans  une  profonde  décadence.  «  On  n'imprime  plus  à  Paris... 
disait  Mercier  (7).  Les  presses  de  Paris  ne  devraient  plus  servir 
que  pour  les  affiches,  les  billets  de  mariage  et  les  billets  d'enter- 
rement. Les  almanaclis  sont  déjà  trop  relevés  et  l'inquisition  les 
épluche  et  les  examine.  » 

II 

Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  communément  employé  par 
un  auteur  désireux  d'échapper  tant  à  la  censure  qu'aux  formalités 
et  à  la  surveillance  auxquelles  étaient  soumises  les  imprimeries 

(1)  Caractères  Romains  av<3c  leurs  Italiques  depuis  le  Gros-C;inon  jusqu'au 
Petit-Texte,  Ibid.,  p.  208. 

(2;  Ihid.,  p.  209. 

(3)  Ibid.,  p.  88. 

(V)  Ce  quartier  était  ainsi  déterminé  :  Le  pont  Saint-Michel  et  la  rue  de  la 
Huchelte  et  la  rue  de  la  Bucherie  jusqu'à  la  rue  du  Fouarre,  rue  Galande,  place 
Maubert,  rue  du  Mûrier,  rue  Saiut-Victor,  quay  de  la  Tournelle,  Montagne  Sainte- 
Geneviève  jusqu'à  la  rue  Bordel,  rue  des  Prêtres-Saint-Etienne-du-Mout,  carré  de 
Saint-Etienne,  rue  Saint-Etienne  des  Gris,  rue  Saiiit-Jacque  jusqu'aux  Jacobins,  rue 
des  Cordiers,  place  de  Sorbonne,  rue  de  la  Harpe,  rue  des  Cordeliers,  rue  de  la  Bou- 
derie, carrefour  du  Pont-Saint-Micliel,  rue  Saint-André-des-Arcs,  qua}^  des  Augustins 
jusques  et  y  compris  la  rue  Dauphine,  quay  IMalaquais  jusques  et  y  compris  les 
Pavillons  dépendans  du  Collège  Mazarin  et  au  dedans  de  toutes  les  rues  enfermées 
dans  l'enceinte  de  celles  ci-dessus  désignées.  Ibid  ,  p.  98. 

(5)  Ibid.,  p.  lOu. 

(6)  Ibid..  p.  2U  et  267  sqq. 

(7)  Mercier,  Tableau  de  Parig,  I,  188. 
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françaises,  était  de  confier  son  manuscrit  à  quelque   imprimeur 
étranger. 

On  sait  combien  florissant  était  au  dix-huitième  siècle  le  com- 
merce des  livres  défendus  en  Hollande  et  en  Suisse.  Ces  deux 
petits  pays  républicains  et  protestants,  refuges  des  libertés  poli- 
tiques et  religieuses,  étaient  devenus  d'actifs  foyers  des  produc- 
tions philosophiques  et  libertines.  «  Le  débit  de  la  libraiiie  est 
prodigieux  en  France,  disait  Rousseau  (1),  presque  aussi  grand  que 
dans  le  reste  de  l'Europe  entière.  En  Hollande,  il  est  presque  nul. 
Au  contraire  il  s'imprime  proportionnellement  plus  de  livres  en 
Hollande  qu'en  France.  Ainsi  l'on  pourrait  dire,  à  quelque  égard, 
que  la  consommation  est  en  France  et  la  production  en  Hol- 
lande ».  Cette  coutume  était  si  invétérée  qu'elle  causait  un 
préjudice  considérable  au  commerce  français;  et  ce  fut  un  des 
soucis  constants  des  Directeurs  de  la  librairie  que  de  tacher  de 
réduire  le  plus  possible  les  inconvénients  qui  en  résultaient 
pour   les  libraires  de  France. 

C'était  une  des  considérations  qui  avaient  le  plus  de  poids 
pour  engager  l'administration  à  autoriser  en  France  l'impression 
de  tel  ouvrage  dangereux.  On  était  sûr  que  le  livre  défendu  serait 
imprimé  à  l'étranger,  et  nous  verrons  plus  loin  cfli'il  était  presque 
impossible  d'en  interdire  rigoureusement  l'entrée  en  France. 
Autant  valait  alors  tolérer  l'édition  française.  Aune  époque  où 
le  protectionnisme  était  si  en  faveur,  il  paraissait  étrange  de  voir 
cette  sorte  de  prime  donnée  aux  imprimeurs  étrangers,  qui  faisait 
pencher  à  notre  désavantage  la  fameuse  balance  du  commerce. 
Aussi  quand  on  montrait  au  ministre  «  la  dilTérence  qu'il  y  avait 
d'un  commerce  d'argent  à  papier  ou  de  papier  à  argent  »  et  le 
tort  que  causaient  aux  imprimeurs  français  ces  éditions  étran- 
gères, il  arrivait  souvent  qu'il  se  laissât  toucher  par  cet  argument 
et  que,  comme  pour  l'édition  de  Bayle,  il  donnât  l'autorisation 
d'imprimer  en  France  (2). 

Mais  ces  autorisations  n'étaient  pas  si  fréquentes  qu'elles  ne 
permissent  aux  libraires  étrangers  de  faire  de  beaux  bénéfices. 
Plusieurs  s'acquirent  une  sorte  de  célébrité  par  leurs  rapports  avec 
nos  plus  grands  écrivains,  et  gagnèrent  leurs  fortunes  à  imprimer 
leurs  ouvrages. 

(1)  A  M.  (le  Maleshcrbes,  o  Nov.  1760,  l.  VII,  p.  494. 

(2)  22183,  v2,  et  Did.,  Lcltvc  sur  le  comni.  de  la  LiOr.,  p.  05. 
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Il  y  avait  en  Flandre  et  en  Hollande  :  Bassonipierre  à  Liège, 
Pieri'e  Roussean  de  Toulouse,  qui  fonda  et  dirigea  à  Bouillon  le 
Journal  enajclopédiquc  (l),  Jean  Néaulnic  qui  fut  le  correspondant 
(le  Duchesne  lors  de  la  publication  de  la  Nouvelle  Eéloise.  enfin 
Schneider  qui  demandait  souvent  des  permissions  à  Malesherbes. 
I*]n  Allemagne  Walther  de  Dresde  édita  les  ei^uvres  historiques  de 
Voltaire  vers  1755.  En  Suisse,  Fauche  était,  à  Neuchatel,  à  la  tête 
<le  la  Société  typographique  qui  acheta  plusieurs  manuscrits  à 
Mirabeau,  alors  enfermé  au  château  de  Joux  (2),  et  imprima  beau- 
coup d'ouvrages  philosophiques.  Cette  société  fut  sur  le  point 
d'éditer  les  Œuvres  complètes  de  Rousseau  en  1764.  Elle  passa, 
en  177:2,  avec  un  libraire  de  Paris,  un  traité,  selon  lequel  ils  se 
comunniiquaient  réciproquement  toutes  les  nouveautés  (3).  Ce 
Fauche  est  le  père  de  Fauche-Borel,  qui  fut  également  libraire  et 
qui  laissa  des  mémoires  sur  la  Révolution.  A  Lausanne,  Grassef, 
qui  fut  un  moment  associé  à  Bouscpiet,  eut  beaucoup  de  rapports, 
souvent  fort  peu  agréables,  d'ailleurs,  avec  Voltaire.  Il  écrivait 
eu  1761  à  Malesherbes  (4)  :  «  Monseigneur,  accablé  de  malheurs 
et  d'infortunes  occasionnés  par  l'animosité  de  M.  de  Voltaire,  qui 
me  poursuit  partout  depuis  cinq  ans  consécutifs  et  qui  vient  enfin 
de  me  faire  succomber  sous  les  coups  redoublés  qu'il  m'a  portés 
auprès  de  quelques-uns  de  nos  sénateurs  qui  ont  la  principale 
part  dans  le  gouvernement  sous  lequel  j'avais  formé  un  établis- 
sement assez  considérable,  sans  d'autres  ressources  que  celles  de 
mon  industrie  et  de  mon  activité,  je  prends  la  liberté  de  vous  écrire 
ces  lignes...  »  Malesherbes  le  protégeait  pourtant  constamment, 
le  dédommageant  ainsi  des  persécutions  de  Voltaire  (o). 

Cependant  aucune  de  ces  maisons  ne  peut  être  comparée  aux 

1^  p.  Rousseau  n'était  pas  en  trop  mauvais  tei'mes  avec  la  police  fr.'iuçaise  : 
il  écrivait  on  1764  lu  lettre  suivante  à  l'inspecteur  d'Hémery  :  «Je  suis  bien  sensible, 
.Monsieui',  à  rintérêt  que  vous  voulez  bien  prendre  à  ce  qui  me  regarde  ;  je  vous  prie 
(rés  instamment  de  me  continuer  vos  bons  offices.  M.  le  duc  de  Bouillon  a  agi 
ouvertement  auprès  du  minisire  et  do  M.  de  Sartine  et  il  me  paraît  que  mes  affaires 
on!  pris  une  assez  bonne  tournure.  »  22  12 "3,  63. 

2    Faucbe-Borcl,  M(fm.,  I.  p.  2o. 

(S;  22109,   132. 

vi  22146,  9.  Voir  sur  les  rapports  de  Voltaire  et  de  Grasset.  Desnoircsterres 
VoUaire  cl  so7i  temps,  t.  V,  p.  311-32.J.  Grasset  a  laissé  des  mémoires  manuscrits  dont 
(iaullieur  a  fait  usage  dans  ses  Etudes  sur  Vlùstolre  littéraire  de  la  Suisse  française. 
Gen.,  18o6,  p.  21^1. 

■>)  Voltaire  dut  se  réconcilier  avec  Grasset  peu  après  celte  lettre.  .Marin  écrivait 
à  Voltaire  le  o  mai  1765  .  «  J'ai  reçu  des  remerciements  et  des  brochures  du  libraire 
(îrassot.  Assurément  il  sera  protégé  dès  que  vous  avez  îles  bontés  pour  lui.  i- 
!^Mercurc  de  France,  16  avril  1908,  p.  638.) 
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deux  grandes  «  manufactures  »  rivales,  celle  des  Cramer,  d'où 
sortirent,  à  partir  de  1 750,  presque  tous  les  ouvrages  de  Voltaire,  et 
celle  de  Marc-Michel  Rey,  l'éditeur  ordinaire  de  Rousseau  et  du 
baron  d'Holbach. 

Lés  Cramer  étaient  deux  frères,  Philibert  et  Gabriel.  Ils  furent 
mis  en  rapport  avec  Voltaire  par  Tronchin,  le  docteur,  dont  le  frère 
était  membre  du  Magnifique  Conseil  (1).  Voltaire  composait  ses 
livres  comme  ses  pièces  de  théâtre,  en  corrigeant  perpétuelle- 
ment. Il  faisait  imprimer  à  mesure  qu'il  rédigeait  (2).  11  lui  fallait 
donc  un  libraire  qui  fût  près  de  lui  et  qu'il  pût  surveiller  et  diriger 
continuellement.  D'autant  qu'il  était  assez  difficile  sur  la  présen- 
tation typographique  de  ses  ouvrages.  «  Au  nom  du  bon  goût, 
écrivait-il  un  jour  aux  Cramer,  Allobroges  que  vous  êtes,  forme 
moins  large,  marge  plus  grande  pour  la  prose;  que  ces  longues 
lignes  pressées  font  un  mauvais  effet  à  l'œil.  Ah  !  barbares  !  »  (3) 
Mais  les  imprimeurs  genevois  finirent  par  satisfaire  le  goût  du 
philosophe.  Les  lettres  aux  Cramer  sont  nombreuses  dans  la 
correspondance  de  Voltaire.  Ils  étaient  d'ailleurs  devenus  les 
commensaux  ordinaires  de  Ferney.  Il  est  vrai  que  Philibert, 
bientôt  enrichi,  ne  tardait  pas  à  se  retirer  des  affaires  et  devenait 
une  manière  de  grand  seigneur,  ambassadeur  de  la  République 
de  Genève  auprès  du  Roi  très  chrétien.  Mais  Gabriel  restait  fidèle 
au  poste  jusque  dans  les  dernières  années.  Le  seigneur  de  Ferney 
l'estimait  autant  pour  ses  talents  d'acteur  que  pour  ses  bons  ser- 
vices typographiques.  C'était  un  parfait  héros  de  tragédie,  et  il 
pouvait  donner  la  réplique  à  M""^  Denis  (4).  Il  ne  quitta  les  affaires 
que  peu  avant  la  mort  de  Voltaire,  laissant  en  train  une  édition 
générale  de  ses  Œuvres  qu'il  vendit  à  Panckoucke. 

Une  intimité  semblable  existait  entre  Rey  et  Rousseau  (5). 
Leurs  rapports  furent  toujours  très  cordiaux  malgré  de  petites 
brouilles  passagères,  quand  les  épreuves  ne  venaient  pas  assez 
vite.  Rey,  qui  était  habile  homme  et  assez  honnête,  voulut  témoi- 
gner à  Jean-Jacques  sa  reconnaissance  de  ce  qu'il  l'eût  choisi 
pour  son  imprimeur,  et  il  fit  en  1762  une  rente  viagère  de  trois 

(1)  Tronchin  leur  donna,  le  25  octobre  1756,  une  lettre  d'introduction  pour 
Malesherbes.  Nouv.  Acq.,  3346,  212. 

(2)  M"«  du  Deffandà  Walpole,  17  juin  1778,  Corresp.,  II,  053. 

(3)  Janv.  1761,  n»  4424  de  l'édition  Moland. 

(4)  «  Il  était  rOrosmane  de  M™»  Denis  »  dans  Zaïre,  dit  Marmontel,  Mt'tn.,  p.  224. 
(3)  La  correspondance  de  Rousseau  avec  Rey  a  été  publiée  par  G.  Bossclia.  Anist. 

et  Paris,  1858,  iu-8o. 
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cents  livres  à  Thérèse  Levasseur  (1).  Le  pauvre  Rousseau  en  fut 
infiniment  touché  et  en  conserva  toujours  un  souvenir  attendri. 
11  était  le  parrain  d'une  des  filles  de  Rey.  C'est  Malesherbes  lui- 
même  qui  leur  servait  d'intermédiaire,  curieux  exemple  de  la 
tolérance,  parfois  excessive,  du  célèbre  Directeur  de  la  librairie 
et  de  sa  syuipathie  pour  les  philosophes.  Rousseau  avait  en  effet 
bien  vite  abandonné  toute  idée  de  faire  imprimer  en  France;  et 
même,  quand  en  1757  le  baron  d'Holbach  le  pria  de  s'occuper  de 
l'impression  à  Paris  d'un  de  ses  manuscrits,  il  refusa  et  engagea 
vivement  M™*"  d'Epinay  à  ne  s'en  pas  charger  (2).  D'Holbach,  vite 
découragé,  eut  recours  à  Rey  qui  publia  toutes  ses  œuvres.  Il 
lui  faisait  parvenir  ses  manuscrits  par  l'intermédiaire  discret  du 
frère  de  Naigeon  (3).  Ce  fut  lui  qui  inonda  la  France,  entre  1767 
et  4772,  de  ce  Ilot  d'impiétés  dont  les  hôtes  du  baron  ou  le  baron 
lui-même  étaient  les  auteurs. 

Le  gouvernement  français  ne  fut  pas  sans  s'émouvoir  de  ce 
foyer  dangereux  qu'il  avait  à  ses  portes  et  il  chercha  les  moyens 
d'agir  sur  la  petite  République.  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XV, 
on  envoya  comme  ambassadeur  auprès  des  États-Généralix  le 
comte  de  Noailles,  qui  agit  avec  beaucoup  d'habileté  et  de 
succès.  11  réussit  à  empêcher  plusieurs  publications  inquiétantes 
de  paraître;  et  quand  il  fut  envoyé  à  Londres  en  1774,  sans 
doute  dans  le  but  de  poursuivre  une  œuvre  semblable  (car  l'An- 
gleterre devenait  aussi  un  centre  actif  pour  l'impression  des 
pamphlets  et  des  libelles),  la  république  de  Hollande  «  était 
presque  aussi  sage  que  Paris  et  se  contenait  surtout  en  politique 
au  point  de  ne  laisser  paraître  rien  qui  pût  déplaire  au  ministère 
de  France  (4)  ». 

Le  gouvernement  demandait  parfois  des  renseignements  à  des 
gens  du  pays  qui  faisaient  ainsi  une  sorte  de  police  occulte.  Un 
prud'homme  des  environs  de  Liège  se  chargeait,  en  1767,  de 
surveiller  les  imprimeurs  de  cette  ville  et  de  prévenir  le  ministre 
français  de  ce  qui  pourrait  paraître  contre  la  religion  ou  l'État,  et 

(1)  Voir  les  arrangements  pour  la  conslitution  de  celte  rente  clans  Bossclia, 
Lettres  inédites  (te  J.-J.  Rousseau  à  M.  M.  l\cy,  1858,  ia-S»,  p.  129-153. 

(2)  Diderot  à  J.-J.  Rousseau,  s.  d.,  XIX,  p.  439,  Méyn.  de  M"'"  d'Epincii/,  II,  337, 
et  Lettre  de  IJousseau  à  M^e  d'Epinay,  1757. 

(3)  Note  de  Naigeon  le  jeune  citée  par  Damiron,  Mc'moire  sur  Vhistoire  de  la 
])hilosop/tie  au  dix-huitième  siùcle,  11,  381. 

(4)  Mémoires  secrets,  1  février  1774,  XXVlf,  191. 
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le  Sinode  lui-même,  sans  cloute  également  sollicité  par  la  France, 
y  faisait  «  des  recherches  très  exactes  pour  découvrir  la  source 
de  ces  livres  contre  la  religion  (1)  ». 

On  allait  même  jusqu'à  poursuivre  les  auteurs  plus  ou  moins 
recommandables  qui  se  réfugiaient  en  Hollande  et  s'y  mettaient 
aux  gages  des  libraires  pour  pouvoir  écrire  en  toute  tranquillilé 
leurs  pamphlets  ou  leurs  ouvrages  philosophiques  (2).  Ghevrier, 
l'auteur  du  Testament  politique  du  Maréchal  de  Belle-hle  ^i  do 
quelques  petits  ^livres  licencieux,  comme  le  Colporteur  et  la  Vie 
du  P.  Norbert,  s'était  retiré  en  Hollande,  et  on  pensait  sérieu- 
sement à  Paris,  en  1762,  à  demander  son  extradition,  quand  il 
mourut  (3).  On  avait  déjà  vu  d'ailleurs  les  États-Généraux  faire 
arrêter  des  Français  réfugiés  en  Hollande  et  les  livrer  à  «  des  pré- 
posés chargés  d'ordres  du  Roi  qui  les  amenèrent  à  la  Bastille  ou 
à  Vincennes  (4)  ».  En  1754,  notre  ambassadeur  à  Amsterdam 
réussit  lui-même  à  y  faire  arrêter  Fougère  de  Montbron  (5). 

Enfin  il  arrivait  que  la  police  royale  se  transportât  sur  les  lieux 
mêmes  pour  saisir  les  mauvais  livres.  En  1764  l'inspecteur  d'IIé- 
mery  fut  envoyé  à  Bouillon  pour  y  faire  une  perquisition  :  c'était 
une  petite  ville  «  size  près  de  Sedan,  dans  le  duché  de  Luxem- 
bourg »,  lieu  de  franchise  sous  la  souveraineté  du  prince  de 
Turenne.  Il  était  accompagné  d'une  compagnie  du  régiment  de 
grenadiers  d'Enghien.  11  trouva  chez  Trousseau,  qui  imprimait 
pour  Bassompierre,  quantité  d'exemplaires  de  la  Tolérance^  du 
Dictionnaire  philosophique,  de  la  Pucclle  et  de  beaucoup  d'autres 
Hvres  prohibés  (6).  En  1772,  Sartine  l'envoya  encore  à  Bouillon 
avec  le  commissaire  Chenu,  sans  aucune  explication.  G'est  seule- 
ment quand  ils  furent  arrivés  à  Sedan,  à  soixante  heucs  de  Paris, 
qu'ils  apprirent  que  leur  mission  était  de  faire  une  visite  dans  les 
imprimeries  de  la  ville,  où  l'on  imprimait  plusieurs  livre»  dange- 
reux. Ils  trouvèrent  un  détachement  de  cinq  cents  hommes  sous 
les  armes  qui  les  accompagna  jusqu'à  Bouillon.  Après  quelque 
résistance,  le  magistrat  de  cette  ville  leur  en  ouvrit  les  portes, 
non  sans  protester  ;  et  ils  firent  une  perquisition  qui  aboutit  à 
plusieurs  saisies  et  arrestations.  Les  imprimeurs  jugés  coupables 

(1)  Arch.  de  la  Bast.  (Bibl.  .le  l'Ars.^  10;503,  3i0. 

(2)  Robinet,  l'auteur  de  La  Nature,  et  Castillion  srtaient  uiusi  établis  à  Bouillon. 

(3)  Arcfi.  de  la  Bast.,  XII,  463-4G5. 

(4)  lùid. 

(5)  Ifjid.,  XVI,  324. 
(fi)  22096,  9i. 
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furent  conduits  à  Paris  et  mis  à  la  Bastille.  Cependant  le  duc  de  la 
Vriilière,  de  Fontainebleau  où  était  la  cour,  avait  tout  simplement 
écrit  au  prince  de  Turenne  en  le  prévenant  que  le  roi  avait  jugé 
à  propos  de  faire  faire  cette  visite  (1). 

La  police  royale  surveillait  aussi  de  très  près  les  imprimeurs 
clandestins  qui  étaient  installés  à  Avignon.  Car  il  n'y  avait  nulle 
part  plus  d'abus  que  dans  cet  État  pontifical  (2).  «  On  sera  peut- 
être  surpris,  disaitun  Mémoire  (3),  qu'on  ose  imprimer  dépareilles 
infamies  (le  Portier  des  Chartreux  et  Thérèse  phi/osophe)  dans  un 
gouvernement  ecclésiastique  et  sous  les  yeux  de  l'Inquisition  ; 
mais  on  cessera  de  l'être  lorsqu'on  saura  que  sous  ce  gouverne- 
ment despotique  pour  le  peuple,  la  noblesse  y  est  indépendante  et 
despote  à  son  tour,  que  les  plus  grands  seigneurs  d'Avignon  auto- 
risent les  imprimeurs  qui  font  ce  genre  de  commerce  à  montei- 
des  presses  dans  leurs  maisons  et  que  là  ils  peuvent  tout  faire 
impunément  sans  craindre  l'inquisition  ni  le  gouvernement.  »  Il 
n'y  avait  pas  de  censure  proprement  dite  à  Avignon  ;  «  les  permis- 
sions étaient  accordées  par  une  cour  de  prélats  à  Rome  qui  ne 
refusaient  jamais  rien  et  se  faisaient  payer  une  très  légère 
somme  »  (4).  Mais,  dès  que  ces  livres  étaient  entrés  en  France,  on 
tentait  de  les  saisir. 

Leur  grand  débouché  était  la  foire  de  Beaucaire  qui  attirait 
encore  beaucoup  de  monde  à  cette  époque.  Des  colporteurs  (5)  et 
des  gens  sans  qualité  profitaient  du  mouvement  qu'elle  provoquait 
pour  introduire  dans  le  royaume  par  des  voies  détournées  les  livres 
prohibés  imprimés  à  Avignon,  de  sorte  que  la  foire  de  Beaucaire 
devint  un  marché  de  livres  défendus  ou  contrefaits.  Le  gouverne- 
ment royal  s'en  préoccupa  et  y  envoya  à  plusieurs  reprises  des 
libraires  ou  des  inspecteurs  de  police  (6).  En  176G,  d'Hémery  fut 
chargé  d'y  faire  une  visite  qui  fut  assez  fructueuse  :  surcoût  trente- 
quatre  ballots  appartenant  à  cinq  libraires  d'Avignon,  il  en  saisit 
quarante-huit  contenant  quatre  cents  volumes  contre  la  religion 
et  les  bonnes  mœurs  (7). 

(1)  Hardy,  II,  p.  114. 

(2)  En  nOT,  il  y  avait  li'eiite  imprimeries  très  occupées  à  Avignon.  Diil.,  Lettre 
sur  le  commerce  (te  la  liljrairie,  p.  o."i. 

(3)  2183i,  101. 

(4)  22124,  M5. 

(0)  «  Plus  de  cinq  cents  colporteurs  vout  régulièrement  se  fournir  de  livres  à 
Avignon.  »  22124,  115:  cf.  22127.  29,  100,  101  ;  2212S. 

(6)  22  075,  83,  cf.  22159,  58. 

(1)  22098,  27. 
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Ces  imprimeries  d'Avignon  étaient  donc  d'autant  plus  dange- 
reuses qu'il  était  plus  facile  de  faire  entrer  des  livres  du  Gomtat 
en  France. 

III 

Car,  une  fois  les  livres  imprimés  à  l'étranger,  il  fallait  encore 
les  faire  parvenir  à  destination  ;  et  la  chose  n'était  pas  toujours 
simple  ;  ici  encore  la  réglementation  était  sévère  : 

«  Tous  les  Libraires,  ou  autres  personnes  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient  sans  aucune  exception,  qui  feront  venir  à 
Paris  des  Livres  imprimés...  dans  les  Pays  Etrangers,  seront  tenus 
de  les  faire  apporter  dans  la  Chambre  Syndicale  de  la  Commu- 
nauté au  même  état  qu'ils  seront  arrivés;  et  ne  pourront  les  retirer 
de  la  Douane,  des  Voituriers  par  terre  ou  par  eau,  et  des  Mes- 
sagers, sans  un  billet  du  Syndic  ou  de  deux  de  ses  Adjoints (1)... 

»  Défend  Sa  Majesté  à  tous  Syndics  et  Adjoints,  Gardes  et  autres 
Officiers  des  Communautés  des  Libraires  et  Imprimeurs  des  Villes 
des  Provinces  du  Royaume,  ensemble  à  tous  Directeurs,  Commis, 
Gardes,  Inspecteurs  et  autres  Employés  dans  les  Douanes,  Romaines 
et  Bureaux,  d'ouvrir  ni  visiter  aucunes  Balles,  Ballots,  Caisses  ou 
Paquets  de  Livres,  yenans  des  Pays  Etrangers...  en  la  Ville  de 
Paris,  et  de  les  arrêter  dans  leurs  routes  ;  ains  leur  enjoint  de  les 
laisser  passer  avec  Acquits  à  Caution  jusqu'au  lieu  de  leur  desti- 
nation ;  à  l'effet  de  quoi  les  Voituriers,  qui  seront  chargés  des 
Balles  ou  Paquets  de  Livres  seront  tenus  de  prendre  ledit  Acquit  à 
Caution...  dans  les  premiers  Bureaux  d'Entrées  du  Royaume;... 
dans  lequel  Bureau  lesdits  Ballots  ou  Paquets  seront  plombés  par 
les  Commis  des  Fermes  de  Sa  Majesté,  et  les  Voituriers  y  feront  sur 
le  Begistre  des  Acquits  à  Caution,  leurs  soumissions  par  les- 
quelles ils  s'obligeront,  «ou  feront  pour  eux  obliger  personnes 
solvables,  de  représenter  au  Bureau  de  la  Douane  de  la  Ville  de 
Paris,  les  dits  Ballots  ou  Paquets  plombés,  et  de  rapporter  au  plus 
tard  dans  deux  mois  un  Certificat  qui  sera  écrit  au  dos  dudit 
Acquit  à  Caution,  portant  que  lesdits  Ballots  ou  Paquets  y  ont  été 
représentés  et  remis  es  mains  des  Syndic  et  Adjoints  de  ladite 
Ville,  qui  mettront  pareillement  sur  lesdits  Acquits  à  Caution, 
leur  Certificat  que  lesdites  Balles,  Ballots  ou  Paquets  ont  été 

(1)  Saugrain,  p.  27?. 
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portés  en  leur  Chambre  Syndicale.  Veut  que  tous  les  Livres  et 
Livrets  qui  viendront  des  Pays  Etrangers  ne  puissent  entrer  dans 
le  Royaume  que  par  les  Villes  de  Paris,  Rouen,  Nantes,  Bordeaux, 
Marseille,  Lyon,  Strasbourg,  Metz,  Amiens  et  Lille.  Fait  défenses 
à  toutes  sortes  de  personnes  de  les  traduire  par  aucunes  autres 
Villes,  ni  par  aucun  autre  Bureau  ou  Passage  à  peine  de  confis- 
cation (1).  »  Ces  règles  s'appliquaient  à  Tenlrée  des  livres  en  France 
à  quelque  ville  qu'on  les  adressât,  Paris  ou  villes  de  province. 

Mais  en  \  777  le  nombre  des  chambres  syndicales  fut  augmenté, 
et  on  les  autorisa  toutes  à  décharger  les  acquits  à  caution.  Les 
ballots  y  étaient  visités  par  des  commis  aux  traites  ;  et  là  où  il 
n'y  en  avait  pas,  «  la  formule  même  de  ces  acquits  à  caution  don- 
nait aux  juges,  échcYins  et  syndics  des  lieux  où  les  livres  étaient 
adressés  la  faculté  de  les  décharger  (2).  »  Il  était  donc  aisé  de  trou- 
ver un  compère  qui  servait  d'entrepositaire(3).  En  1783,  les  abus 
étaient  si  grands  qu'un  ordre  du  roi  enjoignait  aux  Directeurs 
provinciaux  des  fermes  d'adresser  à  Paris  tous  les  ballots  qui 
entraient  en  France.  Mais  ce  nouveau  procédé  n'empêcha  nulle- 
ment la  fi'aude,  et  le  syndic  de  la  librairie  de  Lyon  remarquait  au 
moment  où  fut  promulgué  l'arrêt,  qu'il  ne  serait  pas  mieux 
observé  que  celui  de  1744  (4). 

On  pouvait  en  effet  :  «  l°ou  bien  faire  passer  les  ballots  de  nuit 
aux  frontières  ou  par  surprise  en  éludant  les  bureaux  des  fermes  ; 
2°  ou  les  faire  passer  par  les  bureaux  mêmes  au  moyen  d'une 
fausse  déclaration  en  déguisant  ou  enveloppant  les  livres  par 
d'autres  marchandises  ;  3°  ou  encore  séduire  quelque  employé 
par  l'appât  du  gain  ou  par  quelques  autres  considérations  »  ;  et 
on  ne  se  faisait  pas  faute  d'employer  journellement  ces  trois 
moyens.  Même  si  la  balle  était  régulièrement  entrée  et  plombée, 
on  pouvait  encore  frauder  la  loi,  soit  en  déchargeant  l'acquit  à 
caution  par  de  fausses  signatures,  soit  en  faisant  une  substitution 
de  paquets,  en  route,  avec  l'accord  du  voiturier,  à  la  douane  ou  à 
la  Chambre  syndicale  (5). 


(1)  Saugrain,  p.  300. 

(2)  Manuel,  Police  de  Parts  dévoilée.  I,  26,  cf.  21833,.  100. 

(3)  Ainsi  la  ville  de  Sedan  où  il  n'y  avait  pas  de  Cliniubre  syndicale  était  devenue 
un  entrepôt  pour  les  livres  imprimés  à  Liège  et  en  Hollande.  22129,  103. 

(4)  21833,  107. 
(:\)  Ihid. 
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L'appât  du  gain  était  assez  grand  pour  que  de  pauvres  hères 
courussenl  quelque  risque  à  transporter  des  livres  défelidus.  On 
faisait  la  contrebande  des  livres  de  même  que  les  autres  contre- 
bandes et  souvent  en  môme  temps.  Delorme,  un  colporteur  qui 
était  en  relation  constante  avec  Roubers,  libraire  de  Dunkerque, 
et  avait  un  dépôt  à  Versailles,  faisait  ainsi  passer  en  fraude  de 
Hollande  en  France,  les  bas,  les  chapeaux  et  les  mauvais  livres  (1). 

Ces  colporteurs  passaient  les  lleuves  et  les  rivières  à  la  nage. 
'(  Ils  auraient  bien  pu  trouver  des  chemins  et  des  routes  droites; 
mais  sur  ces  routes,  ils  trouvaient  des  entraves  (2).  »  Aussi 
avaient-ils  recours  à  divers  stratagèmes. 

«  Ces  stratagèmes,  explique  le  libraire  Guy,  enfermé  à  la 
Bastille  en  1767  (3),  ne  s'emploient  qu'aux  frontières  depuis 
Strasbourg  jusqu'à  Dunkerque;  cela  se  pratique  en  général  par 
ces  gens  qu'on  appelle  porte-balles  ;  quand  ils  ont  une  fois  franchi 
la  ligne  des  frontières,  ils  prennent  moins  de  précautions;  ils 
tachent  seulement,  en  serpentant,  d'éviter  les  grandes  douanes  de 
Sainte-Menou  à  l'entrée  de  la  Champagne,  de  Péronne  dans  la 
Picardie;  et  cette  façon  d'éviter  la  grande  route  leur  procure  le 
moyen  d'aller  offrir  leurs  services  aux  seigneurs  des  châteaux, 
(|ui  se  trouvent  répandus  dans  la  campagne  et  qui  leur  servent 
souvent  de  premiers  entrepôts  et  insensiblement  ils  approchent 
du  voisinage  de  la  cour  et  de  la  ville  pour  en  faire  la  circulation 
ordinaire.  Voilà  d'abord  une  partie  de  ces  gens  qui  ne  s'occupent 
qu'à  cela,  soit  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  celui  de 
quelque  marchand  qui  leur  paie  la  commission. 

»  Vous  avez  après,  les  courriers  qui,  à  leur  tour,  font  le  cabo- 
tage de  terre. 

»  Vous  avez,  mais  en  très  grand  nombre,  des  voyageurs  qui  ont 
chaises  et  malles  à  double  fond,  qui,  se  trouvant  dans  ces  pays  de 
liberté,  achètent  pour  eux,  pour  leurs  parents,  leurs  amis,  etc.,  et 
mille  autres  ruses  que  l'on  met  en  usage,  car  je  n'en  finirais  pas. 

»  Au  midi,  les  Avignonnais  sont  bien  entourés  de  douanes, 
qui  sont  les  barrières  tant  sur  la  Durance  qu'à  Villeneuve-lès- 
Avignon  ;  mais  on  trouve  encore  les  moyens  de  tromper  la  vigi- 


(1)  Nom.  Acq.,  i:>14,  511. 

(2)  22123,22. 

(3)  lOid.  C'est  .'i  cause  des  Mémoires  de  La  Chalolais  que  Guy,  qui  avait  dêJH 
vuiidu  le  Contrat  social  et  les  Lettres  de  la  Montaçine,  fut  mis  à  la  Bastille.  Lettre 
de  Rousseau  à  Du  Peyi'ou,  2  avril  1767. 
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lance  des  commis;  crailleurs,  ceux-ci  ne  sont  pas  bien  ardents 
après  les  livres,  il  n'y  a  rien  à  faire  là,  ce  n'est  pas  comme  du 
lahac  ou  du  sel;  veut-on  donc  envoyer  en  Provence  et  éviter  la 
visite  qui  est  toujours  ennuyeuse,  on  côtoie  les  bords  de  la 
Durance  par  quelques  bateaux  de  ])èclieurs  jusqu'à  ce  que  l'on 
trouve  un  rivage  propre  à  se  jeter  dans  les  terres.  Pareillement, 
pour  aller  du  côté  du  Languedoc,  on  descend  le  Rhône  jusqu'à 
Tarascon  ou  Arles;  de  même,  on  le  remonte  à  la  suite  de  ces 
gros  bateaux  qui  portent  les  marchandises  de  la  Méditerranée  à 
Lyon.  Le  moment  favorable,  soit  du  côté  du  Dauphiné,  soit  du 
Vivarais,  se  présente  pour  y  débarquer  ce  que  l'on  veut  et  on  se 
répand  çà  el  là  dans  toutes  les  petites  villes,  et  d'autant  plus 
aisément  que  les  commis  des  fermes  n'y  font  aucune  attention, 
parce  que  ce  n'est  pas  de  leur  gibier... 

»  Enfin,  ces  marchandises  arrivent  par  tous  ces  petits  ports 
de  mer  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  et  sont  portées  souvent 
par  ces  bâtiments  qui  font  le  cabotage  depuis  Ostende  jusqu'à 
Bayonne  dans  l'Océan  et  depuis  Nice  jusqu'aux  frontières  du 
Houssillon  dans  la  Méditerranée,  les  premiers  ce  qui  vient  de 
Hollande  et  de  la  Basse-Allemagne,  ainsi  que  de  la  Flandre,  les 
autres  quelque  peu  d'Italie,  de  Suisse,  du  pays  de  Genève  et 
d'Avignon  par  l'embouchure  dû  Rhône.  Les  seuls  ports  de  Cette  et 
Agde  sont  les  plus  fréquents  pour  le  Languedoc,  la  Gascogne.  Le 
Rhône  leur  est  d'un  grand  secours  ;  on  y  embarque  les  marchan- 
dises de  la  Suisse  comme  Lauzanne,  Neufchàtel;  en  passant  à 
Lyon,  on  y  charge  aussi  ;  pareillement  à  Avignon,  et  les  marchan- 
dises sont  conduites  ainsi  jusqu'à  Arles  ou  Tarascon,  pour  être 
ensuite  mises  à  bord  de  tartannes  qui  débouchent  le  (sic)  fleuve 
el  vont  mouillera  Cette  ou  Agde  pour  après  monter  le  canal  royal 
qui  va  joindre  la  Garonne  à  Toulouse,  qui  conduit  jusqu'à  Bor- 
deaux, etc.  La  Suisse,  Gênes  et  Avignon  font  un  commerce  si 
considérable  de  tous  ces  côtés-là  par  l'occasion  du  Rhône,  que 
Bigaud  de  Montpellier  à  lui  seul  tire  de  ces  pays-là  pour  cinquante 
ou  soixante  mille  livres.  Que  l'on  juge  des  autres  !  » 

On  voit  que,  grâce  aux  facilités  que  procurait  le  Rhône,  les 
imprimeurs  d'Avignon  étaient  les  mieux  placés  pour  faire  entrer 
leurs  livres  en  France.  Ils  les  avaient  d'abord  fait  passer  par  des 
chambres  peu  surveillées,  comme  celle  de  Montpellier  qu'ils  sou- 
doyaient; ou  bien  ils  avaient  mis  de  fausses  estampilles;  puis, 
quand  Néville  les  obligea,  en  1780,  à  adresser  leurs  envois  à  la 
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Chambre  syndicale  de  Nîmes,  ils  embarquèrent  leurs  balles  nui- 
tamment sur  le  Rhône  en  faisant  de  fausses  lettres  de  voiture 
datées  du  Languedoc.  La  fraude  continua  même  quand  intervint 
un  Concordat  qui  déclara  la  librairie  d'Avignon  régie  par  les 
mêmes  lois  que  la  librairie  française  (4). 

Il  y  avait  ainsi  quantité  de  gens  qui  couraient  les  provinces 
pour  y  introduire  et  y  répandre  «  les  mauvais  livres  ».  Des 
libraires  de  province  ou  des  marchands  forains  faisaient  un 
commerce  régulier  avec  les  imprimeurs  étrangers  (2). 

Deux  marchands  forains,  Lelong  et  Laîné,  s'étaient  même 
associés  pour  vendre  en  France  les  livres  qui  paraissaient  chez 
Bassompierre  à  Liège.  Ils  avaient  pris  à  leur  service  un  certain 
Malpasse,  qui  demeurait  aux  environs  de  Charleville  et  qui  se 
chargeait  de  faire  entrer  les  ballots  par  la  frontière,  dont  il  con- 
naissait parfaitement  tous  les  détours.  Une  fois  les  livres  intro- 
duits en  France,  ils  les  répandaient  chacun  dans  une  province; 
Lelong  se  réservait  les  environs  de  Paris,  et  Laîné  la  Normandie. 
Un  autre,  Picaut,  faisait  le  même  commerce  du  côté  de  Villers- 
Cotterets  et  de  Soissons,  et  un  quatrième  demeurait  à  Béthune 
et  courait  perpétuellement  la  Flandre  (3). 

Quelques-uns  de  ces  marchands  forains, comme  Alexis  Marais, 
se  faisaient  même  tout  simplement  envoyer  de  Belgique  les  ballots 
de  livres  prohibés  par  les  courriers  ordinaires  chez  un  aubergiste 
de  Hesdin  en  Artois  (4). 

Quant  aux  libraires,  ils  avaient  des  correspondances  suivies 
avec  les  imprimeurs  étrangers.  Noël  Gilles,  qui  étalait  toutes 
sortes  de  livres  défendus  à  la  foire  de  Montargis,  se  faisait  cons- 
tamment adresser  de  Suisse  des  ballots  dans  «  divers  petits 
endroits  »  de  province,  surtout  à  Orléans,  d'où  il  les  faisait 
ensuite  venir  pour  la  foire  (5). 

Cazin,  libraire  à  Reims,  était  en  relations  suivies  avec  P. 
Rousseau,  de  Bouillon,  qui  lui  adressait  constamment  des  lettres 
comme  celle-ci  (6)  :  «  A  l'égard  des  nouveautés  que  vous  voudriez 
avoir  des  pays  étrangers,  le  sieur  Weissembruck,  directeur  de  mon 
bureau,  pourra  vous  les  procurer  assez  commodément,  y  ayant  ici 

{{)  21834,  101. 

(2)  Nouv.  Acq.,  1214,  489. 

(3)  Nouv.  Acq.,  1214,  602,  cf.  Nouv.  Acq.,  121'!,  488,  et  22096,  122. 

(4)  Arch.  de  la  Bastille  (Bibl.  de  l'Ars.  ,  10.30;),  334.  cf.  22  096,  122,  et  22097,  fj6. 

(5)  22  081,  19 i. 

(6)  Lettre  du  12  avril  1760,  22  096,  111. 
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un  messager,  qui  va  directement  à  Charieville  sans  passer  par 
Sedan  ni  Torcy;  si  vous  trouvez  un  moyen  pour  éviter  la  Chambre 
syndicale  de  votre  ville,  il  sera  aisé  de  faire  quelques  affaires,  il 
y  a  môme  des  choses  qu'on  pourrait  entreprendre  en  société.  » 
Une  fois  qu'il  avait  reçu  ces  livres,  il  en  «  empoisonnait  tout  le 
royaume»  et  les  envoyait  surtout  dans  les  cabarets  des  environs 
de  Paris,  où  les  colporteurs  venaient  les  chercher  (i). 

La  veuve  Stockdorf,  qui  avait  à  Strasbourg  une  boutique  de 
librairie  où  elle  vendait  des  livres  d'étude  allemands  et  donnait 
à  lire  les  journaux,  faisait  aussi  le  commerce  des  livres  prohibés. 
Elle  les  recevait  de  Helstein,  libraire  de  Francfort,  ou  de  Dufour, 
libraire  de  Maëstricht,  qui  les  lui  envoyaient  par  des  Juifs  alle- 
mands ou  par  la  diligence  en  petits  paquets  (car  les  gros  seuls 
étaient  visités  à  la  Chambre  syndicale).  Elle  les  envoyait  ensuite 
à  Paris,  en  les  faisant  passer  de  Lorraine  en  France  tout  sim- 
plement par  le  carrosse  de  Strasbourg  ou  par  des  contrebandiers 
du  Barrois  «  qui  amenaient  des  avoines  de  la  Lorraine  et  s'en 
retournaient,  chargés  de  tabac  et  autres  marchandises  de  contre- 
bande ».  Ces  hommes  remettaient  eux-mêmes  les  paquets  aux 
adresses  désignées  à  Paris  (2). 

Enfin  les  imprimeurs  étrangers  se  chargeaient  bien  eux-mêmes 
de  placer  directement  leurs  marchandises. 

Gabriel  Cramer  fit  à  Paris  plusieurs  séjours.  D'ailleurs  son 
frère  Philibert,  «  le  prince  »,  comme  l'appelait  Voltaire,  y  résidait, 
étant  représentant  de  la  République  de  Genève  auprès  du  gou- 
vernement français.  Rey  fit  aussi  plusieurs  voyages  à  Paris  et 
vint  voir  Rousseau  pour  s'entendre  avec  lui  au  sujet  de  l'im- 
pression de  ses  livres.  Mais  surtout  d'autres  libraires,  moins 
importants  et  qui  avaient  des  associés,  faisaient  de  véritables 
voyages  d'affaires.  C'est  ainsi  que  Grasset,  partant  pour  l'Espagne, 
allait  voir  en  passant  quelques  clients  de  France.  Fauche  le  fils 
était  également  envoyé  par  son  père  pour  se  mettre  en  relations 
avec  les  libraires  français.  Enfin  Mallet,  son  associé,  entreprenait 
en  1773  un  grand  voyage  à  Lausanne,  Genève,  Lyon,  Paris,  Ver- 
sailles, Dole,  Dijon,  Besançon.  Il  y  visitait  tous  ses  correspon- 
dants, et  il  leur  faisait  adresser  lui-môme  les  livres  prohibés 
qu'ils  désiraient.  Parfois  les  balles  étaient  bien  saisies  à  quelque 


(1)  liid. 

(2)  Archives  de  la  liasli/le,  XII,  398. 
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chambre  syndicale,  mais  souvent,  ses  correspondants  étant  eux- 
mêmes  membres  desdites  chambres,  les  ouvrages  défendus  leur 
parvenaient  sans  difficulté;  et  ceux  qui  étaient  établis  dans  les 
villes  frontières  se  mettaient,  même  à  la  disposition  de  Mallet  pour 
favoriser  le  passage  de  ses  ballots.  Ce  voyage  fructueux  finit  à  la 
Bastille.  Mais  Mallet  ne  dut  pas  y  rester  longtemps;  car  il  fut  très 
bien  reçu  de  Monseigneur  (le  chancelier  sans  doute),  il  lui  adressa 
un  mémoire  attendrissant  où  il  affirmait  naïvement  n'avoir  jamais 
lu  aucun  des  livres  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  vendus  et  où  il 
suppliait  «  au  nom  de  l'Etre  Suprême  »  qu'on  eut  quelque  égard 
«  pour  sa  petite  famille  »  (1). 

IV 

Mais  ces  impressions  faites  en  Hollande  ou  en  Suisse  étaient 
forcément  plus  longues,  plus  coûteuses  et  n'étaient  pas  exemptes 
de  tout  risque,  puisque  les  ballots  venant  de  l'étranger  passaient 
toujours  à  la  douane  et  aux  chambres  syndicales  des  villes 
frontières  ou  des  villes  de  destination.  Aussi  avait-on  parfois 
avantage  à'  faire  imprimer  en  France.  Il  se  trouvait  tant  de  gens 
pour  lire  et  pour  acheter  tous  ces  ouvrages  philosophiques,  jan- 
sénistes ou  licencieux,  que  l'appât  d'un  gain  certain  faisait  sou- 
vent courir  le  risque  d'une  imprimerie  clandestine. 

Il  y  en  avait  plusieurs  en  province.  Les  deux  villes  qui  impri- 
maient ainsi  le  plus  de  livres  défendus  étaient  Lyon  et  Rouen.  La 
raison  en  est  évidente.  Ces  livres  imprimés  secrètement  en 
France  paraissaient  généralement  avec  une  fausse  indication  du 
lieu  d'origine.  C'est  un  fait  bien  connu  qu'un  grand  nombre  des 
livres  qui  portaient  la  mention  Genève  ou  Amsterdam  étaient 
imprimés  en  France.  Ordinairement  on  mettait  cette  désignation 
de  pays  mensongère,  sans  préciser  autrement.  11  est  même  pos- 
sible qu'on  ait  parfois  inventé  des  noms  de  prétendus  éditeurs 
hollandais.  La'  chose  aurait  cependant  besoin  d'être  prouvée. 
En  tous  cas,  Arkstée  et  Merkus  qu'on  a  soupçonnés  de  n'avoir 
jamais  existé,  étaient  bien  des  hbraires  d'Amsterdam  ;  ils  écri- 
virent en  1758  à  Malesherbes  (2). 

(1)  22  046,  40. 

(2)  22191,  90;  et  Saillant  écrit  à  Malesherbes  le  24  iiov.  1745  :  «  iM.  Merkus 
(rAmsterd.im  nous  a  écrit  ces  jours-ci  que  Gosse  en  faisait  une  édition»  (de  la  Guerre 
ih.  17 H  de  Vollaire).  Nouv.  Acq.,  3346,  102. 
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A  Rouen  (l)  trois  imprimeurs  s'étaient  spécialisés  «  dans  le 
genre  de  prohibé  »  :  Besongne,  Pierre  Machuel  et  son  cousin 
Robert.  Ce  fut  Robert  Machuel  qui  fit  en  4764  une  édition  à 
quinze  cents  exempUiires,  de  la  Tolérance  de  Voltaire.  Il  avait 
déjà  été  déchu  de  sa  maîtrise  par  arrêt  du  Conseil  du  30  jan- 
vier 1753  pour  l'impression  d'un  mauvais  livre.  L'autre,  Pierre, 
vit  sa  boutique  fermée  pendant  six  mois  pour  une  affaire  sem- 
blable (2).  Besongne  et  Machuel,  ainsi  poursuivis  et  condamnés 
vers  1750,  étaient  tolérés  et  protégés  par  le  gouvernement  vingt- 
cinq  ans  plus  tard.  Dans  une  perquisition,  que  faisaient  les  ins- 
pecteurs Goupil  et  Chenon,*en  1775,  ils  étaient  épargnés  sur  les 
ordres  du  lieutenant  de  police  Le  Noir,  qui  savait  que  le  Garde 
des  Sceaux  les  connaissait  (3).  Ils  avaient  recours  à  des  colpor- 
teurs pour  faire  passer  leurs  livres  à  Paris  et  les  y  vendre,  et 
étaient  ainsi  en  relations  suivies  avec  le  colporteur  Personne,  qui 
demeurait  près  l'église  Saint-Hilaire,  Montagne  Sainte-Geneviève, 
et  qui  avait  chez  eux  des  comptes  courants.  Ils  lui  fournissaient 
constamment  des  ouvrages  prohibés  imprimés  par  eux  ou  im- 
primés en  Hollande  et  qui  passaient  par  Rouen.  Personne  recevait 
en  1763-1764  des  Contes  moraux.,  des  Héloise^  des  Emile ^  des 
Contrat  social,  des  Colporteur  (de  Chevrier),  des  Almanach  des 
gens  d'esprit,  des  OEuvres  de  Grécourt.  C'était  le  courrier  qui 
portait  régulièrement  les  ballots  et  qui  touchait  l'argent  pour 
Machuel  et  Besongne  (4).  Le  commerce  des  livres  entre  Rouen  et 
Paris  était  pourtant  tout  particulièrement  réglementé;  il  devait  se 
faire  uniquement  par  voie  d'eau,  d'après  un  arrêt  de  1741,  et  un 
inspecteur  était  spécialement  chargé  de  le  surveiller  (5).  Mais 
cet  inspecteur  ne  pouvait  empêcher  qu'on  ne  débarquât  fré- 
quemment au  Pecq,  des  ballots  de  livres  prohibés  qui  étaient 
destinés  à  la  région  des  châteaux  royaux  de  Versailles,  Marly, 

(1)  Les  presses  y  étaient  généralement  installées  au  dernier  étage  des  maisons  ; 
et  des  signaux  ou  des  sonnettes  permeltaient  de  prévenir  les  ouvriers  quand  la  police 
arrivait  à  l'improviste  pour  faire  une  visite.  22129,  70. 

(2)  Nous  ne  parlons  pas  de  l'imprimerie  de  Jorre,  qui  fut  surtout  connue  au 
début  du  siècle. 

(3)  Le  Garde  des  Sceaux  était  alors  iMiromesnil  qui  avait  été  longtemps  Pre- 
mier président  au  Parlement  de  Rouen  et  avait  eu  ainsi  l'occasion  de  faire  con- 
naissance avec  les  deux  imprimeurs  clandestins.  —  (  Bast.  décoilëe,  16  et  119, 
2n;.  C'est  Miromesnil,  ainsi  que  La  Bourdonnayc,  qui  déjà  en  1753  avait  inter- 
cédé auprès  de  Malesherbes  pour  que  R.  IMachuel  pût  rouvrir  sa  boutique.  (22  075, 
32-39.) 

(4)  Avch.  de  Hast.,  XII,  229. 

(5)  Coyecque,  CaUdof/ue  de  la  collection  Anissei-Diiperron.  IntroduclioD. 


Saint-Germain.  On  fut  même  obligé,  en  1744,  d'y  créer  une  place 
d'inspecteur  général  (1). 

A  Lyon  il  y  avait  Renault,  à  qui  Ravinet  demandait  en  1765 
des  Lettres  de  la  Montagne,  lesquelles,  à  vrai  dire,  n'étaient  pas 
imprimées  à  Lyon.  «  Je  n'ai  pas  oublié,  lui  disait-il,  les  difficultés 
que  vous  m'avez  objectées  dans  votre  dernière  touchant  les 
fréquentes  visites  que  l'on  faisait  dans  votre  ville,  mais  cela 
n'empêche  pas  que  tous  nos  confrères  de  Versailles  et  de  Paris 
ne  reçoivent  de  Lyon  toutes  ces  sortes  de  marchandises....  Vous 
tirez  à  Rouen  des  marchandises  en  échange  pour  les  vôtres: 
demandez-en  (des  Lettres  de  la  Montagne)  et  vous  les  enverrez 
avec  les  Cloms  (2j.  »  11  y  avait  aussi  Réguillat,  qui  fut  destitué 
en  1767  pour  «  impression  de  livres  contraires  à  la  religion,  à 
l'Etat  et  aux  bonnes  mœurs».  Cette  condamnation  l'émut  cependant 
assez  peu  ;  le  jour  où  l'arrêt  fut  publié  il  affecta  de  paraître  partout 
joyeux  ;  le  lendemain  il  vendit  ses  livres  à  l'amiable  et  au  rabais  (3). 
Rruyset  qui  donnait  à  d'Hémery  ces  renseignements  sur  son 
compte  n'était  pas  d'ailleurs  à  l'abri  de  tout  soupçon.  C'était  un 
compatriote  et  un  ami  de  Morellet,  qui  le  chargea  de  faire  im- 
primer plusieurs  de  ses  ouvrages,  notamment  sa  Vision  de  Palissot 
et  ses  Si  et  Pow'quoi[^).  Enfin,  un  certain  Chevalier,  négociant  de 
Lyon  qui  habitait  à  Paris  au  Palais-Royal,  envoyait  régulièrement 
à  Lyon  des  libelles  pour  qu'on  les  y  imprimât  (5). 

11  y  avait  encore  à  Provins  un  autre  imprimeur  clandestin 
assez  célèbre,  Michelin,  qui  rendit  de  grands  services  aux  philo- 
sophes et  qui  était  très  adroit  pour  donner  des  éditions  contr«- 
faites  de  tous  les  ouvrages  condamnés.  C'est  ainsi  qu'en  1758  il 
imprima  à  deux  mille  cinq  cents  exemplaires  YEsprit  d'Helvétius, 
qui  venait  d'être  condamné  ;  l'année  suivante,  il  concluait  plu- 
sieurs afïaires  avec  les  colporteurs  Prudent,  Rolman  et  Lécuyer. 
Il  leur  tirait  huit  cents  exemplaires  de  X Oracle  des  anciens  fidèles 
dont  ils  lui  fournissaient  le  manuscrit;  il  imprimait  encore  la  Pré- 
face ou  la  Vision  de  Palissot^  le  Pauvre  Diable,  Irus  ou  le  Savetier 
du  coin,  YEpître  du  Diable,  qui  avaient  déjà  paru,  puis  un  manus- 
crit intitulé  MoTjens  de   rendre  les   religieuses  utiles   et    de   nous 


(1)  Delalain,  Chronique  de  la  Bibliog.  de  la  France,  1909,  p.  114. 

(2)  22081,  122 

(3)  2^.098,  68. 

{i)  Bruysef  les  fit  imprimer  à  Genève,  puis  les  envova  à  Morellet, 
(5)  Archives  de  la  Bastille,  XVII,  283. 
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exempter  de  payer  des  dots  (1).  Il  faisait  généralement  des  éditions 
«  à  la  lioUandaise  »,  c'est-à-dire  sans  privilège,  ni  nom  d'impri- 
meur ou  avec  un  faux  nom  d'imprimeur  (2). 

A  Saint-Malo,  il  y  avait  un  certain  Hovius  qui  se  chargeait, 
en  1770,  d'imprimer  les  Mémoires  ào,  La  Ghalotais  (3). 

Ces  imprimeurs  de  province  devenaient  enfin  de  véritables 
entrepositaires  de  livres  prohibés.  Car  on  avait  coutume  au  dix- 
huitième  siècle  de  faire  des  affaires  «  en  change  »,  c'est-à-dire  que 
Besongne  ou  Machuel,par  exemple,  envoyaient  à  Rey  ou  à  Bassom- 
pierre  les  ouvrages  qu'ils  imprimaient  et  recevaient  en  échange 
ceux  qui  étaient  imprimés  en  Hollande.  Ils  pouvaient  ainsi  fournir 
leurs  correspondants,  les  colporteurs  de  Paris,  non  seulement  de 
leurs  propres  marchandises,  mais  aussi  des  ouvrages  les  plus 
défendus  sortis  des  presses  étrangères  (4). 

C'est  ainsi  que  le  réseau  se  resserrait  tout  autour  de  la  capi- 
tale. Soit  qu'ils  aient  été  imprimés  à  l'étranger  et  qu'Usaient  de 
là  été  introduits  frauduleusement  en  France,  soit  qu'ils  aient  été 
imprimés  en  province,  les  livres  défendus  parvenaient  en  somme 
assez  facilement  aux  portes  de  Paris.  Voyons  maintenant  comment 
ils  y  entraient. 

(1)  22094,  6i.  C'est  rinterrogatoire  de  Michelin  par  Rochebrune,  1761. 

(2)  \S Esprit  portait  :  à  la  Haye,  par  Pierre  Moetjens. 

(3)  Lettres  de  cachet,  4883. 

(4)  Archives  de  la  Bastille,  XII,  229. 
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CHAPITRE   m 


PARIS.   L'ENTRÉE  DES  LIVRES.   LES  IMPRIMERIES 
CLANDESTINES 

I.  Réglementation  pour  l'entrée  des  livres  à  Paris.  —  II.  Les  fraudes; 
les  entrées  en  contrebande;  les  entrepôts  aux  environs  de  Paris; 
dilTérents  moyens  de  franchir  les  barrières  de  l'octroi.  —  III.  Les 
imprimeries  clandestines;  les  compagnons  imprimeurs,  les  colpor- 
teurs, les  libraires  de  Paris. 


I 

Paris  était  au  dix-huitième  siècle,  comme  il  Ta  toujours  été,  le 
centre  intellectuel  de  la  France.  Si  certains  auteurs,  comme  Vol- 
taire ou  Rousseau,  étaient  obligés  pour  leur  sécurité  de  vivre  loin 
de  Paris,  si  ceux-là  même  qui  y  vivaient  étaient  forcés  de  faire 
souvent  impiimer  leurs  ouvrages  à  l'étranger  ou  en  province, 
c'était  à  Paris  que  finissait  toujours  par  aiTiver  la  plus  grande 
quantité  de  ces  innombrables  livres  défendus,  philosophiques  ou 
licencieux;  c'était  à  Paris  qu'il  importait  le  plus  qu'un  ouvrage 
nouveau  se  répandît;  c'était  par  le  retentissement  qu'il  avait  à 
Pai^is  que  son  succès  était  consacré. 

Mais  la  circulation  des  livres  en  France  n'était  rien  moins  que 
libre.  «  Le  commerce  des  pensées  est  un  peu  interrompu  en 
France,  disait  Voltaire  en  1765  (1).  On  dit  même  qu'il  n'est  pas 
permis  d'envoyer  des  idées  de  Lyon  à  Paris.  On  saisit  les  manu- 
factures de  l'esprit  humain  comme  des  étoffes  défendues.  C'est 
une  plaisante  politique  de  vouloir  que  les  hommes  soient  des 
sots.  » 

Les  précautions  prises  par  le  pouvoir  royal  pour  fermer  la 
capitale  aux  ouvrages  dangereux  étaient  sévères  et  méticuleuses. 

(i)  Lettre  à  M.  de  Beauiiiont,  du  13  janv.  1705,  p.  p.  M.  Caussy  dans  le  Corres- 
pondant^ 2.')  août  1911. 


—  5G  - 

Nous  avons  déjà  vu  que  tous  les  paquets  de  livres  imprimés  à 
l'étranger  et  adressés  à  Paris  devaient  passer  à  la  Chambre  syndi- 
cale, où  trois  officiers  en  charge  les  visitaient.  11  en  était  de  même 
pour  ceux  qui  étaient  imprimés  en  province.  Voici  ce  que  l'arrêt 
de  1723  disait  expressément  sur  ce  point  : 

c(  Défend  Sa  Majesté  à  tous  Maîtres  et  Conducteurs  de  Carosses, 
Coches  et  Messagers,  Chartiers,  liouliers  et  autres  Voituriers, 
tant  par  eau  que  par  terre,  qui  amèneront  en  cette  Ville  de  Paris 
des  Balles,  Ballots  ou  Paquets  de  Livres  ou  Estampes,  gros  et 
petits...,  comme  aussi  à  leurs  Facteurs,  de  les  délivrer  à  leurs 
adresses,  et  même  de  les  décharger  aux  environs  de  Paris  ou 
ailleurs.  Défend  pareillement  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  recevoir  ni  soufl'rir  qu'il  soit 
envoyé  dans  leurs  maisons  aucuns  Livres  ni  Estampes,  par 
entrepôt  ni  autrement.  Veut  qu'ils  soient  conduits  directement  à 
la  Douane,  ou  délivrés  sur  le  billet  du  Syndic  ou  de  deux  de  ses 
Adjoints,  pour  être  portés  en  la  Chambre  de  la  Communauté  des- 
dits Libraires  et  Imprimeurs,  afin  d'y  être  visités...  (1)  à  peine 
contre  les  contrevenans  de  confiscation  de  leurs  Bateaux,  Coches, 
Carosses,  Ilarnois  et  Chevaux,  de  mille  livres  d'amende,  et  de 
répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms,  tant  des  abus  qui  en 
pourront  arriver  que  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  les  Libraires,  même  de  punition  exemplaire  en  cas  de 
récidive...  Fait  pareillement  défenses  à  tous  Libraires,  Impri- 
meurs, Fondeurs,  et  autres  personnes  de  recevoir  aucuns  Livres 
ou  Estampes,  quand  même  ils  se  trouveraient  mêlés  avec  d'autres 
Marchandises,  s'ils  n'ont  été  préalablement  visités  dans  ladite 
Chambre,  à  peine  de  confiscation...,  de  trois  mille  livres  d'amende 
et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  (2).  » 

Ainsi  tout  ballot  de  Livres  arrivant  à  Paris  était  porté  de  la 
barrière  à  un  bureau  de  la  douane,  puis  de  la  douane  à  la  Chambre 
syndicale,  où  il  était  examiné.  Ces  visites  étaient  primitivement 
faites  par  les  syndic  et  adjoints;  mais,  comme  ils  ne  s'y  mon- 
traient sans  doute  pas  assez  scrupuleux,  on  leur  adjoignit  bientôt 
des  commissaires  du  Châtelet  et  des  exempts  de  police;  puis  le 
roi  nomma  deux  inspecteurs  de  la  Chambre  syndicale,  en  présence 


(1)  Les  mss.  21909-21929  contiennent  le  registre  de  la  douane  de  1748  à  1791.  Les 
jours  de  Chambre,  le  mardi  et  le  vendredi,  chaque  balle  de  livres  était  délivrée  au 
destinataire  contre  sa  signature. 

(2)  Saugrain,  p.  285. 
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desquels  il  devait  être  procédé  à  la  visite  et  à  l'examen  des 
livres  (1).  Si  les  ballots  contenaient  quelque  nouveauté,  on  en  avi- 
sait le  Directeur  de  la  librairie  (2).  Mais  la  Chambre  n'avait  le  droit 
de  rien  confisquer;  elle  ne  pouvait  que  prévenir  le  Directeur  (3). 
Celui-ci  renvoyait  alors  l'ouvrage,  arrêté  à  un  censeur  (4),  ou  pre- 
nait immédiatement  une  décision.  Souvent  Malesherbes  permet- 
tait qu'on  en  remît  quelques  exemplaires  seulement  au  libraire 
à  qui  la  balle  était  adressée,  afin  de  pouvoir  se  rendre  compte  de 
l'effet  que  produirait  le  livre  dans  le  public  (5).  Mais  il  pouvait 
aussi  ordonner  qu'on  rendît  les  ballots  suspendus  à  leurs  desti- 
nataires (6)  ou  qu'on  les  renvoyât  à  leurs  expéditeurs. 


II 

Ce  principe  de  l'obligation  de  la  visite  à  la  Chambre  syndi- 
cale comportait  beaucoup  d'exceptions  pour  les  personnes  que 
l'on  voulait  favoriser.  La  duchesse  d'x\iguillon  n'avait  qu'à  écrire 
à  Malesherbes  ce  petit  mot  aimable  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir,  Monsieur,  qu'il  doit  arriver  à  mon  adresse  une  caisse 
de  livres  qui  sans  doute  sera  portée  à  la  Chambre,  je  vous  supplie 
de  donner  vos  ordres  pour  qu'elle  me  soit  remise,  je  serai  très 
sensible  à  cette  marque  de  bonté  de  votre  part  et  suis  très  par- 
faitement votre  très  humble  et  très  obéissante  servante  (7)  », 
et  on  lui  accordait  la  permission  de  ne  subir  la  visite  que  chez 
elle.  De  même  pour  l'évêque  de  Tulle,  le  comte  de  Yalentinois,  la 
duchesse   de  Mazarin,    la   marquise    de   Villeroy    et   beaucoup 

(1)  Mal.,  Mém.sur  la  libr.,  p.  212.  Les  mss.  21932-21934  contiennent  le  registre 
(les  livres  saisis  dans  ces  visites  ù  la  Cliauibre  syndicale  de  1771  à  1791. 
(2j  22141,  23;  cf.  22145,  100. 

(3)  Nouv.  Acq.,  1214,  385. 

(4)  22150,  138  ;  cf.  22142,  20,  au  sujet  de  l'Anthropologie  du  M*'  de  Gorini  Corio 
imprimée  par  Bousquet,  de  Lausanne,  et  refusée  à  Paris. 

5)  22145,  125. 

(6)  Les  duplicata  de  ces  ordres  sont  aux  vol.  22166-70  de  la  Collection  Anisson. 
Ils  sont  ainsi  conçus  : 

«  Chambre  Syndicale  des  libraires  et  imprimeurs. 

«  Etat  de  ce  quia  été  suspendu  sur....  dans  la  visite  du....  (titre  du  livre,  nombre 
dexemplaires). 

«  L'intention  de   M.   le  Chancelier  est  que  les  syndic  et  adjoints  rendent  à 

ce  qui  est  contenu  en  l'état  ci-dessus  ;  à  la  charge,  par  lesdits  ofticiers,  de  donner  aux 
inspecteurs  de  la  Chambre  un  duplicata  du  présent  ordre. 

«  Fait  à  Paris  le....         Signé  :  (Malesherbes,  1759-1763  ;  Sarline,  1763-1772). 

«  Pour  copie  collationuée  conforme  à  l'original,  le....      {Signature  de  l'Adjoint). 

(7)  22149,  lis. 
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d'autres  (1).  Ou  bien,  si  on  faisait  visiter  les  livres  à  la  Chambre, 
on  donnait  ordre  de  ne  les  y  examiner  qu'en  gros  et  rapide- 
ment (2);  ou  bien  encore  on  faisait  faire  une  visite  spéciale  et 
superficielle  à  la  douane  même  (3). 

Or  les  comtes  et  les  duchesses  à  qui  on  donnait  ces  autorisa- 
tions extraordinaires,  n'étaient  pas  les  derniers  à  favoriser  la 
philosophie  ou  à  goûter  les  romans  licencieux  et  les  pamphlets;  et 
il  est  fort  probable  qu'on  abusait  de  ces  dispenses  pour  introduire 
à  Paris  des  livres  prohibés  (4). 

Il  y  avait  encore  bien  d'autres  moyens  de  se  soustraire  à  la 
loi.  «  Il  est  inutile,  dit  Malesherbes  dans  son  Premier  mémoire  sur 
la  librairie,  d'entrer  dans  le  détail  des  expédients  que  le  désir  du 
gain  peut  suggérer  pour  tromper  la  police.  L'expérience  apprend 
qu'il  y  en  a  une  infinité  qu'aucune  loi  n'a  pu  prévoir  et  qui  réus- 
sissent aux  fraudeurs  (5).  »  Un  mémoire  de  1759  (6)  nous  éclaire 
complètement  sur  ce  point.  Voici  ce  qu'il  dit  : 

«  Tout  ce  qui  arrive  aux  barrières  y  est  pour  l'ordinaire  con- 
duit à  la  douane  par  un  commis  de  la  barrière  qui  est  porteur 
d'un  envoi  ou  bulletin  contenant  les  différents  articles  dont  il  esl 
conducteur.  Ce  commis,  en  arrivant  à  la  douane,  y  donne  et  laisse 
ce  bulletin  à  un  des  forts  de  la  douane  qui  est  de  garde  et  s'en 
retourne,  sans  s'y  arrêter  ni  donner  le  temps  au  fort  qui  sait  à  peine 
lire  d'examiner  s'il  y  a  sur  les  voitures  tous  les  articles  contenus 
au  bulletin  ;  souvent  même  il  s'en  retourne  que  les  voituriers 
sont  encore  dans  la  rue. 

»  Quand  ce  fort  a  reconnu  à  peu  près  les  articles,  il  les 
marque  de  sa  marque  ainsi  que  le  bulletin  et  les  lettres  de  voi- 
ture, puis  il  va  à  un  des  bureaux  les  faire  enregistrer  par  des 
commis  qui  ont  deux  registres  pour  y  porter  exactement  toutes 
les  marchandises  qui  arrivent  à  la  douane.  Mais  ces  commis  se 
dispensent  autant  qu'ils  peuvent  d'enregistrer  ce  qui  y  arrive,  soit 
par  négligence,  soit  parce  qu'ils  ont  dessein  de  rendre  les  mar- 
chandises directement  aux  propriétaires  sans  les  visiter  et  qu'ils 
ne  veulent  laisser  aucune  trace  de  leur  manœuvre. 


(1)  22166. 

(2)  Ibid. 

(3)  Par  exemple   pour  BourgelaL,  ci-devant  iiippecleiir    de  la  librairie  à  Lyon, 
quand  il  fit  venir  sa  bibliothèque  à  Paris  en  176o  et  pour  plusieurs  autres,  ibid.' 

(4)  22166,  63,  LeUre  de  Sartine  à  d'Hémerv,  2  août  1765. 

(5)  P.  46. 

(6)  22122;  44. 
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»  On  est  dans  l'usage  à  la  douane  de  ne  remettre  à  l'inspec- 
teur aucun  article  de  librairie  que  celui  à  qui  il  est  adressé  ne 
vienne  le  réclamer  ;  jusqu'à  ce  moment,  tout  ce  qui  est  dans  ce 
cas  reste  confondu  avec  les  autres  marchandises  qui  sont  à  la 
douane.  Quand  un  particulier  vient  réclamer  quelque  ballot  de 
librairie,  il  présente  sa  lettre  d'avis  à  un  des  forts  de  la  douane, 
qui,  moyennant  la  marque  qu'il  a  faite  lorsque  ce  ballot  a  été 
apporté,  le  trouveet  avertit  un  des  commis  voituriers  qui  en  fait 
l'ouverture  et  qui  voit  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  droits. 
Ensuite  il  le  fait  porter  à  Tinspecteur  qui  l'enregistre  sur  un 
registre  paraphé  par  M.  le  lieutenant  de  police,  qu'il  a  pour  cet 
objet.  Après  quoi  il  le  fait  ficeler  et  plomber  par  un  des  forts  qui, 
au  lieu  de  le  faire  sur  le  champ,  comme  cela  devrait  être  pour 
éviter  les  abus,  remet  souvent  à  le  faire  au  lendemain. 

»  Les  Mardis  et  Vendredis  de  chaque  semaine,  jours  de 
Chambre,  l'inspecteur  de  la  douane  envoie  par  les  forts,  qui  ont 
une  voiture  pour  cela,  toute  la  librairie  qu'on  est  venu  réclamer  et 
qui  a  été  enregistrée  depuis  le  dernier  envoi;  il  en  fait  un  état 
sur  des  feuilles  qu'il  fournit,  savoir  :  une  à  M.  le  Chancelier,  une 
à  M.  le  lieutenant  de  police,  qui  est  pour  les  inspecteurs  de  la 
Chambre,  et  une  aux  forts  de  la  douane  qui  conduisent  la  librairie 
à  la  Chambre  et  qui  sert  aux  syndic  et  adjoints  à  vérifier  si  l'envoi 
est  juste  et  à  y  mettre  leur  reçu  pour  la  décharge  de  l'inspecteur 
de  la  douane  à  qui  les  forts  la  rapportent.  Jamais  les  articles  qui 
ont  été  rendus  par  ordre  de  M.  le  Chancelier  ne  sont  portés  sur 
aucune  de  ces  trois  feuilles,  l'inspecteur  se  contentant  d'en  faire 
mention  sur  son  registre  et  d'enliasser  les  ordres. 

»  Quelque  fois  il  est  arrivé  des  ballots  de  livres  à  l'adresse  de 
l'inspecteur  de  la  douane,  qui  les  a  fait  enlever  tout  de  suite, 
disant  qu'il  en  avait  une  permission  verbale,  sans  les  enregistrer 
sur  son  registre  ni  faire  mention  de  ladite  permission;  un  pareil 
ballot  a  été  rendu,  il  y  a  environ  deux  ans,  au  sieur  Duchesne, 
Ubraire,  et  la  plupart  des  livres  étaient  pour  l'inspecteur  de  la 
douane... 

»  Tous  ces  abus  prouvent  que  les  commis  des  barrières  qui 
conduisent  les  livres  à  la  douane,  le  fort  qui  les  reçoit,  les  com- 
mis des  fermes  qui  doivent  les  enregistrer  à  la  douane  et  l'inspec- 
teur qui  les  fait  porter  à  la  Chambre  peuvent,  chacun  dans  leur 
particulier,  changer  les  ballots,  en  substituer  d'autres  et  les 
rendre  sans  qu'on  s'en  aperçoive.   C'est  souvent  par  ces  voies 
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qu'on  a  fait  entrer  dans  Paris  toutes  sortes  de  mauvais  livres,  ce 
qui  est  d'autant  plus  facile  que  jusqu'à  présent  on  n'y  a  pas 
donné  beaucoup  d'attention  et  qu'il  n'y  a  jamais  eu  personne 
pour  y  tenir  la  main.  » 

On  voit  que  les  moyens  de  frauder  les  visites  de  la  douane  et 
de  la  Chambre  syndicale  étaient  relativement  faciles  et  fréquem- 
ment employés;  les  emballeurs  de  la  douane  avaient  même  pris 
«  l'habitude,  sous  prétexte  d'un  petit  intérêt,  d'ôter  tous  les  plombs 
à  la  douane  avant  de  les  porter  à  la  Chambre  (1)» .  D'où  une  grande 
facilité  pour  les  Vsubstitutions.  On  ne  se  faisait  d'ailleurs  pas 
faute  de  faire  de  fausses  déclarations  de  marchandises,  d'origine 
et  de  destination.  Ainsi  Regnault,  le  libraire  de  Lyon,  envoyait, 
en  1761,  deux  balles  qu'il  affirmait  contenir  de  la  mercerie  et 
être  adressées  à  Glot,  commissionnaire,  par  Castelar  (Suisse), 
alors  que  c'étaient  les  Contes  moraux  de  Marmontel  qu'il  envoyait 
au  libraire  parisien  Durand  (2). 

On  pouvait  encore  faire  céder  l'opposition  des  officiers  de  la 
Chambre  par  un  moyen  plus  simple  :  moyennant  huit  exemplaires 
du  Quen  dlra-t-on  de  La  Beaumelle,  ils  permirent  l'entrée  de  cet 
ouvrage  qu'ils  avaient  arrêté  pendant  quelques  jours  (3). 

Enfin  il  était  courant  que  les  ordres  donnés  pour  Réexpédier 
les  livres  à  Tétranger  fussent  très  mal  exécutés.  On  retirait  bien 
les  livres  de  la  Chambre,  mais,  au  lieu  de  les  renvoyer  à  l'étranger, 
on  les  donnait  au  libraire  de  Paris  à  qui  ils  étaient  adressés  et 
qui  les  vendait. 

«  Quelquefois  aussi,  dit  le  mémoire  que  nous  avons  déjà 
cité  (4),  M.  de  Malesherbes  a  ordonné  de  vive  Yoix  à  l'inspecteur 
de  la  douane  de  renvoyer  à  l'étranger  des  ballots  de  livres  qui 
étaient  à  la  douane  et  de  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  en  assurer  la  sortie  du  royaume;  cependant,  loin  de  le 
faire,  l'inspecteur  se  contente  d'en  parler  à  un  de  ses  amis, 
M.  Abraham,  entrepreneur  de  voitures,  rue  Bourg-l'Abbé,  lequel 
se  charge  desdits  livres,  et  qui,  de  concert  avec  lui,  les  rend  à 
qui  ils  sont  sans  sortir  de  Paris;  ainsi  ont  été  rendues,  il  y  a 
environ  trois  ans,  au  sieur  de  La  Beaumelle,  plusieurs  caisses 
contenant  la  seconde  édition   des  Méinoires  et  lettres  de  M"'^  de 


(1)  Nouv.  Acq.,  1214-218.  D'Hémerv  à  Bcrryer^  avril  1757. 

(2)  2209i,  97-lOG. 

(3)  Ibid.,  29. 

(4)  22122,  44. 
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Maintenon,  par  La  Beaumelle,  avec  une  édition  du  poëme  de  la 
Pucelle,  qui  avaient  été  imprimées  à  La  Haye.  Cet  article,  qui  était 
par  acquit  à  caution,  a  été  enregistré  sur  le  registre  de  l'inspec- 
teur de  la  douane,  avec  la  clause  de  les  renvoyer  à  l'étranger, 
suivant  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu,  mais  l'ordre  n'a  pas  été  exécuté 
et  les  livres  ont  été  rendus;  cependant,  si  l'inspecteur  avait  voulu 
faire  son  devoir,  il  aurait  fait  plomber  les  livres  de  nouveau  et 
prendre  un  nouvel  acquit  à  caution  qui  aurait  assuré  la  sortie  des 
dits  livres  du  royaume.  » 

Parfois  même  cet  expédient  était  employé  par  Malesherbes 
lui-même  pour  faire  sortir  de  la  Chambre  ce  qu'il  ne  pouvait  pas 
autoriser  directement.  C'est  ce  qui  arriva  ^^imvX Histoire  de  Russie, 
de  Voltaire,  qui  avait  été  saisie  à  la  Chambre  syndicale  et  qui  fut 
rendue  à  Desaint,  officiellement  pour  qu'il  la  renvoyât  à  l'étranger, 
mais  réellement  pour  qu'il  la  distribuât  à  Paris  (i). 

Néanmoins,  malgré  la  facilité  de  toutes  ces  fraudes,  il  était 
plus  prudent  d'éviter  complètement  la  visite  à  la  Chambre  syndi- 
cale; et  c'est  ce  qu'on  faisait  généralement,  en  entrant  les  livres 
en  contrebande.  Voici  comment  l'on  procédait. 

Au  lieu  d'adresser  directement  les  balles  à  leur  destination, 
on  les  envoyait  d'abord  aux  environs  de  Paris,  en  les  faisant 
voyager  le  plus  prudemment  possible  :  on  les  dissimulait  parfois 
sous  d'autres  marchandises,  comme  cette  Lettre  de  rancien  abbé 
Provençal  à  un  ancien  ami,  dont  deux  cent  soixante  exemplaires 
étaient  cachés  par  des  figues.  Il  y  avait  des  commissionnaires 
«  dont  le  commerce  était  de  faire  ainsi  passera  leur  destination 
les  caisses  qu'on  leur  adressait  et  qui  ignoraient  souvent  ce 
qu'elles  contenaient  (2)  ». 

Certains  colporteurs  avaient  sur  la  route  de  Hollande  à  Paris 
des  correspondants  de  distance  en  distance,  et  leurs  livres  leur 
parvenaient  ainsi,  après  avoir  voyagé,  divisés  en  petits  ballots,  la 
nuit  et  par  des  chemins  détournés  (3).  D'autres  les  apportaient 
eux-mêmes,  comme  ce  Carmelet  qui  faisait  la  contrebande  dans 
le  Nord  et  avait  un  entrepôt  à  Versailles  (4). 

Car  tous  avaient  un  entrepôt  aux  environs  de  Paris,  à  Versailles, 

(1)  Nouv.  Acq.,  1214,  313.  . 

(2)  Nouv.  Acq  ,  3346,  241. 

(3)  Ba^lille  dévoilée,  V,  19-21. 

(4)  22099,  12.  .  •  .  ., 
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à  Saint-Germain,  à  Saint-Denis,  a  la  Villette,à  Boiirg-la-Reine,par 
exemple  (i).  Mingot,  un  garçon  de  Boubers,  libraire  de  Dunkerque, 
qui  était  en  rapports  constants  avec  la  Hollande,  était  associé  avec 
un  colporteur  dont  la  femme  était  maîtresse  d'école  à  Gentilly; 
de  sorte  que  le  collège  de  Gentilly  était  son  dépôt  ordinaire  (2). 
Goguery,  colporteur,  correspondant  de  Besongne,  avait  le  sien  à 
Montreuil  d'où  il  transportait  ses  livres  à  Issy  pour  les  faire  entrer 
ensuite  lin  à  un  à  Paris  (3).  Duchesne,  le  libraire  de  Paris,  se 
faisait  envoyer  ses  paquets  par  Boubers  chez  un  relieur  de  Saint- 
Denis  (4);  Ratillon  chez  un  cabaretier  d'Antony  (o).  D'autres,  qui 
«  travaillaient  »  pour  le  compte  de  quelque  grand  seigneur^  avaient 
leurs  dépôts  dans  des  châteaux,  comme  ce  Léger  qui  avait  le  sien 
au  château  du  Coq,  chez  le  marquis  de  Martel  (6). 

Mais  le  meilleur  endroit  pour  avoir  un  entrepôt,  c'était  Ver- 
sailles. C'est  là  qu'habitait  Lefèvre,  un  des  plus  importants  colpor- 
teurs. Il  répandait  à  Paris  les  ouvrages  imprimés  par  les  Machuel, 
de  Rouen.  11  se  les  faisait  envoyer  à  l'adresse  d'nn  marchand  de 
toile  de  Versailles  (7).  De  même,  Alexis  Marais  faisait  venir  ses 
livres  de  Hollande,  par  l'intermédiaire  de  Boubers  qui  les  lui 
envoyait  chez  un  aubergiste  de  Versailles  ou  chez  un  aubergiste 
de  Saint-Denis  (8).  Il  y  avait  encore  à  Versailles  «  différents  com- 
missionnaires, comme  Germent,  la  veuve  Laroue,  chez  lesquels 
les  libraires  étrangers  adressaient  les  livres  prohibés  ou  contre- 
faits qu'ils  voulaient  débiter  en  France  (9).  » 

Quand  les  livres  étaient  ainsi  en  dépôt  près  de  Paris,  il  fallait 
encore  leur  faire  franchir  la  barrière  de  la  douane.  Les  occasions 
étaient  nombreuses,  et  la  contrebande  des  livres  était  devenue 
un  véritable  métier.  Un  ouvrier  de  la  Manufacture  de  Sèvres 
était  connu  pour  avoir  l'habitude  de  faire  entrer  des  livres 
en  contrebande   (10).  Un  nommé  Diancourt  quittait,  en  1755, 

(1)  Manuel,  p.  23.  «Les  trois  dépôts  les  plus  connus,  dit  un  Mémoire  de  Néville  en 
1783,  sont  chez  les  commissionnaires  du  Petit-Montreuil,  près  Versailles,  du  Bourg- 
la-lleine  et  de  Saint-Denis,  »  22129,  14. 

(2)  22097,  10 i. 

(3)  22098,  122. 

(4)  Ibid.,  71. 

(5)  22075,  18. 

(6)  Nouv.  Acq.,  1214,  409. 

(7)  22075,  18,  et  Nouv.  Acq.,  1214,  31. 

(8)  22  097,  59. 

(9)  Manuel,  p.  23. 

(10)  Nouv.  Acq.,  1214,  399. 
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le  café  de  Foi  où  il  était  gaivon,  pour  se  livrer  entièrement  à  ce 
commerce  (1). 

Quand  les  livres  n'étaient  pas  trop  nombreux,  on  les  dissimu- 
lait, comme  on  pouvait,  dans  les  poches  d'une  ample  redingote  (2) 
ou  sous  des  jupes  (3).  Trois  colporteurs  associés,  L'Ecuyer,  Kol- 
man  et  Prudent,  avaient  fait  faire,  en  1761,  une  édition  de  YOracle 
des  Anciens  fidèles,  par  Michelin,  l'imprimeur  de  Provins;  les  huit 
cents  exemplaires  qu'ils  avaient  commandés  pour  deux  cent  cin- 
quante francs,  leur  avaient  été  adressés  chez  un  hôtelier  de 
Charenton  ;  ils  firent  alors  plusieurs  parties  de  campagne 
avec  leurs  femmes,  du  côté  de  Charenton,  et  chaque  fois,  à  leur 
retour,  ils  entraient  à  Paris  bon  nombre  d'exemplaires  de  leur 
édition  (4). 

Mais  le  plus  souvent  les  paquets  étaient  trop  gros  pour  qu'on 
put  les  faire  passer  ainsi.  On  avait  alors  recours  à  un  postillon  (5) 
ou  à  une  diligence.  Michelin  envoyait  ainsi  des  ballots  directement 
par  «  le  carrosse  de  Provins  ».  Les  commis  les  visitaient  à  la  bar- 
rière Saint- Antoine;  mais  on  les  conduisait  seulement  au  bureau 
du  carrosse,  où  on  ne  les  retenait  pas  et  on  ne  les  portait  ni  à 
la  douane,  ni  à  la  Chambre  syndicale  (6). 

Un  autre  procédé,  le  plus  simple  et  le  plus  classique,  montre 
bien  à  quel  point  était  incohérente  cette  administration  de 
l'ancienne  monarchie,  aussi  sévère  sur  les  principes  que  tolé- 
rante dans  la  pratique  :  on  cachait  les  ballots  dans  les  voitures  des 
grands  seigneurs.  «  On  ne  s'expose  pas,  disait  un  fermier  général 
à  d'Hémery(7),aux  risques  d'une  saisie  de  livres  défendus,  qui  est 
inévitable,  quand  ils  passent  par  la  douane;  tous  les  livres  de 
cette  espèce  sont  entreposés  ainsi  que  le  faux  tabac  et  les  mar- 
chandises prohibées,  à  Versailles,  et  entrent  dans  les  carrosses 
des  princes  du  sang,  dont  les  conducteurs  ne  veulent  pas  souffrir 
la  visite  aux  barrières.  »  En  1767,  Guy,  l'associé  de  la  veuve 
Duchesne,  était  trouvé  une  nuit  par  les  commis  des  fermes  «  sur 
les  nouveaux  boulevards,  conduisant  avec  son  garçon  de  ma- 
gasin un  fourgon   couvert   d'un  tapis  aux  armes  de  feu  M.  le 

(1)  /A'V/..  132. 

(2)  2:M).)S,  121. 

(3!  K  iiick-Brentaiio,  Lettres  de  cachet,  4897. 
(4)  22  094,62. 

('))  Lettres  de  cachet,  4199. 
(6)  Nouv.  Acq.,  1214,  469. 
7)  22  080,133. 
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Maréchal  de  Noailles,  dans  lequel  il  y  avait  six  ballots  d'im- 
primés (1)  ». 

Le  cocher  du  duc  de  Praslin,  La  Pierre,  avait  dans  sa  chambre, 
à  Versailles,  les  Lettres  de  la  Montagne,  qu'il  faisait  entrer  à 
Paris  dans  le  carrosse  du  duc,  avec  des  marchandises  de  mer- 
cerie, en  1764  (2).  Il  faisait  encore  entrer  des  ballots  de  livres 
pour  le  colporteur  Marais,  en  1765  (3).  Le  colporteur  Lefèvre, 
que  nous  avons  vu  plus  haut  installé  à  Versailles,  faisait  passer  ses 
livres  à  Paris  dans  le  carrosse  de  M""  de  Modène  (4). 

Il  arrivait  ainsi  des  scènes  assez  curieuses.  «  Monsieur  le 
contrôleur  général,  revenant  de  Versailles,  disent  les  Mémoires 
secrets,  en  1782  (5),  a  été  surpris  de  voir  qu'on  arrêtât  son  car- 
rosse. Il  a  demandé  aux  commis  s'ils  ne  le  connaissaient  pas; 
ils  lui  ont  répondu  qu'ils  le  connaissaient  très  bien,  qu'il  était 
M.  de  Fleury,  et  que  c'était  une  raison  de  plus  pour  faire  leur 
devoir;  ils  l'ont  prié  de  descendre  et  ont  trouvé  son  carrosse 
rempli  de  contrebande.  Ce  ministre,  indigné,  en  conséquence  a 
fait  mettre  au  cachot  son  cocher.  »  Pareille  aventure  arriva,  en 
1782,  au  comte  d'Artois  et  à  Amelot.  «  On  a  rapporté,  dit 
Hardy  (6),  que  le  roi,  informé  que  les  voitures  de  S.  k.  royale 
Mgr  le  comte  d'Artois  devaient  apporter  de  Paris  des  libelles  et 
livres  prohibés,  avait  fait  adresser  au  chef  des  bureaux  de  la 
Porte  de  la  Conférence  une  lettre  de  cachet,  par  laquelle  il  lui 
était  enjoint  d'arrêter  au  passage  lesdites  voitures  et  de  les 
fouiller;  qu'en  conséquence,  ayant  fait  fermer  les  grilles  à  l'arri- 
vée desdites  voitures  et  exhibé  au  prince,  qui  en  témoignait  sa 
surprise,  les  ordres  dont  il  était  porteur,  la  perquisition  s'était 
faite  très  fructueusement,  puisqu'on  avait  effectivement  saisi  les 
libelles  annoncés  d'avance;  comme  aussi  que  par  suite  de  ce 
premier  événement  et  peu  après,  M.  Amelot,  secrétaire  d'Etat, 
ayant  le  département  de  Paris,  revenant  aussi  de  Versailles  et 
descendant  de  voiture  en  son  hôtel,  rue  de  l'Université,  n'avait 
pas  été  peu  surpris  de  voir  venir  à  sa  rencontre  M.  Lenoir,  lieu- 


(1)  NotaiiMuent  1200  exemplaires  des  Œuvres  de  Rousseau,  la  Tolérance,  la 
PuceUe,  les  Mœurs,  VEspril,  les  Œuicres  de  La  Meltrie,  la  Philosophie  de  l'hislnire, 
etc.  22  098,  71-72.  Cf.  Hardy,  I,  116. 

(2)  22  096,  116.  : 

(3)  22  097,  59. 

(4)  221o6. 
(3)  XXI,  64. 
(6)  V,  163. 
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tenant  général  de  police,  qui  l'attendait  muni  d'un  ordre  du  Roi, 
de  visiter  également  sa  voiture  dans  laquelle  avait  été  trouvé 
tout  ce  dont  le  magistrat  était  prévenu,  ce  qui,  ayant  excité 
l'animadversioH  du  ministre,  l'avait  mis  dans  le  cas  de  congédier 
à  l'instant  celui  de  ses  domestiques  qui  avait  favorisé  la  fraude.  » 

Non  seulement  on  faisait  de  la  contrebande  dans  les  carrosses 
des  ministres  ou  des  ambassadeurs,  ou  dans  ceux  de  la  Dau- 
phine  (1),  mais  on  allait  jusqu'à  se  servir  des  voitures  du  Garde- 
Meuble  du  roi  qui  transportaient  «  des  effets  de  Clioisy  audit 
Garde-Meuble  »  (2). 

Cette  pratique  fut  d'un  usage  constant  jusqu'à  la  Révolution, 
et,  en  1790  (3),  Malesherbes  écrivait  encore  :  «  il  y  a  aujourd'hui 
des  magasins  dans  tous  les  environs  de  Paris,  à  Versailles  plus 
qu'ailleurs  ;  et  ce  n'est  plus  par  des  voifuriers  habitués  à  faire  la 
contrebande  qu'on  les  introduit,  ils  arrivent  dans  des  carrosses 
respectés,  sur  lesquels  les  commis  des  barrières  n'oseraient 
porter  leur  curiosité.  » 


m 

Cependant,  risque  pour  risque,  on  aimait  mieux  quelquefois 
courir  celui  d'une  impression  clandestine  à  Paris  même,  plutôt 
que  celui  d'une  entrée  en  fraude.  On  mettait  sur  le  titre  une 
fausse  mention  d'origine  :  Amsterdam,  La  Haye  ou  Londres;  et, 
comme  on  n'avouait  presque  jamais  que  l'impression  avait  été 
faite  à  Paris,  il  est  fort  difficile  aujourd'hui  de  déterminer  exacte- 
•ment  quels  sont  les  livres  qui  sortent  de  presses  parisiennes  (4). 

Malgré  la  savante  organisation  de  la  Chambre  syndicale  et  la 
surveillance  très  sévère  de  la  police,  les  impressions  clandestines 
étaient  assez  nombreuses  à  Paris.  Parfois  de  simples  particuliers 
avaient  des  presses  chez  eux  (5).  Mais  le  plus  souvent  ces  impres- 
sions étaient  faites  par  les  compagnons  imprimeurs  que  la  misère 
contraignait  à  chercher  ainsi  des  gains  supplémentaires  (6).   Ils 

(1)  22  015,  18. 

(2)  Hardy,  11,  238. 

(3)  Lib.  (le  la  presse,  p.  61. 

(4)  «  Les  livres  imprimés  à  Paris  portent  sur  le  titre  Amsterdam,  Londres,  Berlin, 
Genève.  Dans  d'autres  pays  on  se  permet  d'autres  mensonges.  Aucun  auteur  un  peu 
hardi  ne  veut  avoir  écrit  d.ms  le  lieu  de  sou  séjour.  »  Grimm,  l«'"mai  1763,  VI,  269. 

(5)  Méin.  5ec.,XXllI,  2o0. 

(6)  22132,  23. 
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travaillaient  à  ces  impressions  soit  chez  les  maîtres  eux-mêmes,  k 
leur  insu  (1)  ou  avec  leur  tolérance  tacite  (2),  soit  le  plus  souvent 
chez  eux  avec  les  caractères  qu'ils  leur  volaient  (3).  Ils  se 
cachaient  dans  des  caves,  dans  des  écuries,  dans  des  chambres 
isolées,  et  pratiquaient  des  trappes  par  où  ils  pouvaient  s'échap- 
per sur  les  toits. 

Le  plus  souvent  ils  avaient  de  petites  presses  portatives  qu'on 
pouvait  enfermer  dans  une  armoire  et  qui  ne  faisaient  pas  de  bruil. 
Vers  1789,  il  y  en  avait  plus  de  cent  à  Paris  (4).  M.  Funck-Bren- 
tano,  dans  son  volume  sur  les  Lelti^es  de  cac/teê,  cite  plusieurs 
compagnons  imprimeurs  qui  furent  ainsi  arrêtés  pour  avoir  tenu 
des  imprimeries  clandestines  à  Paris  (5).  Parfois  même  ces  impri- 
meries étaient  assez  considérables,  comme  celle  qu'on  découvrit 
au  Temple,  en  1757.  On  n'y  travaillait  que  la  nuit  (6). 

Petites  ou  grandes,  elles  étaient  si  nombreuses,  et  les  inspec- 
teurs de  la  police  sentaient  si  bien  eux-mêmes  combien  ils  étaient 
impuissants  contre  elles,  qu'ils  proposèrent,  en  1755,  d'établir 
une  imprimerie  qu'ils  toléreraient  et  qui  accaparerait  toutes  les 
impressions  clandestines  (7).  Etrange  idée  que  ce  projet  de  mono- 
pole d'Etat  pour  commerce  illicite  ! 

Tous  ces  compagnons  imprimeurs  se  connaissaient,  s'entr'ai- 
daient  et  étaient  en  rapports  constants  avec  les  colporteurs. 
Ceux-ci,  nous  Je  verrons  plus  loin,  étaient  un  peu,  au  moins  à 
l'origine,  comme  les  compagnons  des  libraires  (8).  A  côté  de  l'aris- 
tocratie de  la  corporation,  de  ces  maîtres  imprimeurs  ou  libraires 
avec  leurs  privilèges  et  leur  communauté,  il  y  avait  tout  un 
monde  actif,  grouillant,  un  peu  interlope  de  gens  du  peuple  qui 
vivaient  de  l'impression  et  du  commerce  des  livres  prohibés  et 
qui  parfois  même  y  gagnaient  leur  fortune.  De  même  qu'un  maître 
libraire,  quand  il  n'était  pas  lui-même  imprimeur,  donnait  des 
ouvrages  à  imprimer  à  quelque  confrère,  de  môme  les  colporteurs 
imprimaient  eux-mêmes  ou  faisaient  imprimer  par  les  compa- 
gnons imprimeurs. 

{])  22123,  19. 

(2)  Nouv.  Acq.,  1214,208. 

(3)  lôid.,  156. 

(4)  Mal.,  Lib.  de  la  presse,  p.  61. 

(5)  Notamment  no  4570,  4694  sqq.  Cf.  Arch.  Xat.,  Qi  399,  474, 

(6)  Luynes,  Mém.,  XVI,  26. 

(7)  22122,  36. 

(8)  Il  y  avait  pourtant  aussi  des  compagnons  libraires. 
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Ainsi  quand  le  duc  de  la  Vallière,  par  exemple,  avait  reçu  de 
Voltaire  une  lettre  qu'il  voulait  publier,  il  la  remettait  à  son  col- 
porteur qui  se  chargeait  de  la  faire  imprimer  (1).  Le  colporteur  alors 
imprimait  lui-môme,  s'il  avait  chez  lui  une  de  ces  petites  presses 
portatives  qui  étaient  si  commodes  (2),  ou  confiait  le  manuscrit  à 
un  compagnon  imprimeur.  Il  se  chargeait  souvent  de  l'illustration 
de  l'ouvrage  et  savait  s'adresser  aux  graveurs  les  plus  capables 
de  lui  faire  des  estampes  bien  indécentes  (3).  Certains  colporteurs 
avaient  ainsi  de  véritables  entreprises  susceptibles  de  faire  con- 
currence aux  libraires  eux-mêmes.  «  Merlin,  Ormancey,  Prudent, 
Cottard  (tous  colporteurs),  dit  un  Mémoire  de  police  de  1764  (4), 
sont  des  gens  qui  font  le  commerce  de  la  librairie  sans  qualité..., 
ces  gens  font  imprimer  des  livres  ou  les  font  entrer  furtivement 
dans  Paris  et  les  donnent  à  débiter  dans  différentes  boutiques 
comme  pourrait  faire  un  libraire  que  l'aisance  mettrait  dans  le  cas 
de  se  passer  du  détail  et  qui  ferait  débiter  par  ses  confrères  des 
livres  qu'il  imprimerait  ». 

Les  libraires  du  Palais,  qui  n'étaient  en  somme  que  des  colpor- 
teurs privilégiés,  s'occupaient  aussi  beaucoup  de  faire  imprimer 
des  ouvrages  prohibés.  Ainsi,  quand  Palissot  voulut  publier  son 
Très  humble  remerchnent  du  Doyen  des  colporteurs  à  Mgr  r Arche- 
vêque de  Paris,  il  s'adressa  à  Coutelier,  libraire  au  Palais,  qui  lui 
acheta  le  manuscrit  trois  louis  (5).  Les  libraires  du  Palais  con- 
fiaient aussi  généralement  l'ouvrage  à  un  compagnon  imprimeur. 
Parfois  pourtant  ils  le  donnaient  tout  simplement  k  Fimprimeur 
ordinaire  du  Parlement,  Simon  (6). 

Il  arrivait  même  que  certains  colporteurs  importants  et  connus 
eussent  l'audace  de  faire  imprimer  par  des  syndics  de  la  Commu- 
nauté des  Imprimeurs.  Merlin,  le  grand  colporteur  des  Encyclo- 
pédistes, fit  faire  au  syndic  Le  Breton  pour  quinze  à  seize  mille 
francs  d'impressions  en  une  seule  année  (7). 


(1)  22  162,  28,  1-0  i  juin  1761.  Cf.  22  0.38,  61,  Kolman,  colporieur,  fait  ôf?alcmcnt 
imprimer  par  un  compagnon  un  manuscrit  que  lui  a  remis  un  auteur,  M.  Talhot. 

(2)  Crétot,  colporteur,  imprime  ainsi  en  1754  Vidce  de  la  personne,  de  la  maiiiere 
de  vivre  et  de  la  cour  du  rot  de  Prusse.  Iil)elle  injurieux  à  Frédéric  H.  {LeU.res  de 
cachet,  4248j.  Cliampson,  également  colporteur,  dirigeait  en  1780  une  imprimerie 
clandestine,  [llnd.,  5110.) 

(3)  Arch.  de  la  Bast.  (Bib.  de  lArs.),  11823. 
(i)  22116,  5. 

(5)  22  un,  16:3. 

(6)  Nouv.  Acq.,  1214,  60. 

(7i  Rapport  de  .^lariu  à  Sartine,  1764;  22116,  6. 
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Enfin  les  maîtres  libraires  eux-mêmes  n'imprimaient  pas  tou- 
jours uniquement  des  livres  parfaitement  approuvés.  Des  libraires 
au  Palais-Royal  (1),  d'anciens  domestiques  faisant  commerce  de  li- 
vres à  riiôtel  de  Soubise  ou  ailleurs  ('2),  de  simples  négociants  (3), 
des  secrétaires  du  Conseil  d'État  ou  des  Finances  faisaient  faire 
des  impressions  clandestines.  C'était  devenu  une  industrie  lucra- 
tive et  avantageuse,  susceptible  de  tenter  quiconque  avait  le  goût 
du  risque. 

Les  procédés  étaient  donc  nombreux  pour  fournir  les  Parisiens 
de  tous  ces  livres  qui  piquaient  leur  curiosité,  soit  qu'on  impri- 
mât à  Paris  même,  malgré  les  visites  des  officiers  de  la  Chambre 
et  des  inspecteurs  de  la  police,  soit  qu'on  réussît  à  frauder  la 
douane  par  des  substitutions  de  livres  ou  par  des  entrées  en  con- 
trebande. Ainsi  s'explique-t-on  que,  malgré  les  règlements  sévères 
en  vigueur  au  dix-huitième  siècle,  les  idées  nouvelles  se  soient 
répandues  si  rapidement  à  Paris.  Là  comme  partout  ailleurs, 
^[uand  les  lois  sont  trop  en  désaccord  avec  les  mœurs,  elles  sont 
inefficaces  et  on  commence  par  leur  désobéir  pour  finir  par  les 
abroger. 

11  ne  suffisait  pourtant  pas  de  faire  arriver  ou  d'imprimer  à 
Paris  les  livres  défendus,  il  fallait  encore  les  débiter,  les  vendre 
aux  particuliers;  et  c'est  dans  cette  dernière  opération  qu'on  ren- 
contrait les  plus  grandes  difficultés  et  qu'il  fallait  déployer  le  plus 
d'ingéniosité. 

(1)  Bad.  dévoilée,  111,  137. 

(2)  11802,  73. 

(3)  Nouv.  Acq.,  1214,  119. 
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CHAPITRE  IV 


LA   VENTE  DES  LIVRES  PROHIBÉS 


Les  libraires.  Organisation  de  la  Communauté  des  libraires  de  Paris. 
Evolution  de  la  librairie  du  seizième  au  dix-huitième  siècle.  Les 
grands  libraires  du  dix-huitième  siècle  :  Pissot,  Duchesne,  Le  Breton, 
Lambert,  La  Combe,  Panckoucke.  Les  condamnations  des  libraires. 
—  IL  Les  colporteurs.  L'organisation  du  colportage  à  Paris.  Colpor- 
teurs auteurs.  Colporteurs  laquais.  Protection  dont  ils  jouissent  au- 
près des  nobles.  Les  grands  colporteurs  :  Lefèvre,  Merlin,  Robin. 
Les  colporteurs  reçus  libraires.  —  IIL  Les  modes  de  vente  :  en 
boutique,  à  domicile,  dans  les  lieux  publics,  dans  les  lieux  privi- 
légiés, aux  Tuileries,  au  Palais-Royal,  dans  les  châteaux  royaux.  — 
IV.  La  clientèle  des  colporteurs.  Prix  auxquels  ils  vendent  leurs 
livres.  —  V.  La  publicité.  Les  prêts  de  livres. 


I 

La  coQimunauté  des  libraires  était  soumise  aux  mêmes  règles 
que  celle  des  imprimeurs.  Elle  jouissait  des  mêmes  privilèges.  Les 
libraires  avaient  les  prérogatives  de  l'Université.  «  Les  Livres, 
dit  l'arrêt  de  1723,  tant  Manuscrits  qu'imprimés  ou  gravés,  reliés 
ou  non  reliés,  vieux  ou  neufs...,  soit  qu'ils  viennent  des  Pays 
Etrangers  et  des  Villes  et  Provinces  du  Royaume,  soit  qu'ils  soient 
transportés  hors  du  Royaume,  sont  exempts...  de  tous  Droits  de 
Douane,  Péages,  Ponts,  Chaussées,  Domaines,  Traites,  Impositions 
Foraines,  Acquits,  Subsides,  Resves,  Prêts,  Octrois,  Passage,  Haut- 
Passage,  Rivières,  Détroits,  Entrées,  Sorties,  Barrage,  Travers, 
Doubles-Droits,  Garde-Nuit,  Boute-à-Port  et  autres  Taxes  et 
Impositions  que  ce  soit  (l).  »  Enfin  les  libraires  avaient  le  mo- 
nopole du  commerce  des  villes.  Seuls,  les  marchands  merciers 
grossiers  de  Paris  étaient  autorisés  à  «  vendre  des  ABC,  des 
Almanachs,  et  petits  Livres  d'Heures  et  Prières  imprimés  dehors 

(1)  Saugrain,  p.  14. 
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ladite  Ville  »  (1).  Mais,  pour  tous  les  autres  livres,  les  libraires  seuls 
avaient  le  droit  d'en  faire  le  commerce. 

En  revanche  ils  étaient  astreints  aux  mêmes  obligations  que 
les  imprimeurs  (2)  :  demeurer  dans  le  quartier  de  l'Université, 
déclarer  leurs  magasins,  remplir  les  mômes  formalités  pour  être 
reçus  maîtres.  Le  droit  à  payer  était  seulement  de  mille  livres  au 
lieu  de  quinze  cents  pour  les  aspirants  ordinaires  à  la  maîtrise  et 
de  six  cents,  s'ils  étaient  fils  ou  gendres  de  maîtres.  —  En  1730, 
ils  obtinrent  un  Arrêt  du  Conseil  qui  défendait  aux  maîtres 
de  recevoir  aucun  apprenti  pendant  six  ans  et  cet  arrêt  fut 
successivement  renouvelé  jusque  vers  1760,  de  sorte  que  le 
recrutement  de  la  communauté  se  faisait  uniquement  parmi  les  fils 
ou  gendres  de  maîtres  (3).  Les  syndic  et  adjoints  avaient  égale- 
ment le  droit  de  faire  des  visites  «  toutes  et  quantes  fois  qu  ils  le 
trouveraient  nécessaire,  dans  tous  les  lieux  où  étaient  les  Bou- 
tiques ou  Magasins  de  Libraires,  même  dans  les  Collèges,  Maisons 
Religieuses  et  autres  endroits  prétendus  Privilégiés.  Enjoint  aux 
Supérieurs,  Principaux  et  autres,  ajoule  l'édit  de  1744,  d'ouvrir 
leur  porte  et  de  souffrir  ladite  Visite  à  peine  de  désobéissance  (4).  » 
Les  Supérieurs,  Principaux  et  autres  encouraient  sans  doute  cette 
peine  assez  souvent.  Les  syndic  et  adjoints  avaient  bien  le  droit  de 
«  dresser  Procès-Verbal  dont  ils  référaient  au  Lieutenant  Général  de 
Police,  à  l'effet  d'obtenir  main-forte  ».  Ils  pouvaient  même  faire 
procéder  par  bris  et  rupture  des  portes;  mais  ils  n'osaient  guère 
employer  ces  moyens  énergiques  (5). 

Pour  faciliter  la  surveillance,  les  libraires  ne  devaient  avoir 
qu'un  magasin,  sur  lequel  ils  étaient  tenus  de  mettre  un  écriteau 
ou  tableau  portant  leur  nom;  et  ils  n'avaient  pas  le  droit  d'  «  avoir 
aucun  Etalage  et  Boutique  portatifs  sur  les  Ponts,  Quais  et  Para- 
pets et  dans  les  Maisons  Privilégiées  ou  en  quelque  endroit  que 
ce  pût  être  »  (6). 

On  voit  combien  cette  organisation  était  sévère.  Les  libraires 
formaient  une  corporation  fermée,  dont  les  membres  se  mariaient 
entre  eux  et  se  léguaient  leurs  charges  de  père  en  fils  ou  en  fille.  Ils 

(1)  Saugrain,  p.  o4. 

(2)  Leur  nombre  n'était  pas  fixé  par  la  loi  comme  celui  des  imprimeurs;  mais 
en  fait  il  ne  dépassa  pas  trois  cent  soixante  au  dix-huitième  siècle.  (Did.,  Lettre  sur 
le  commerce  de  la  librairie,  p.  I.H.) 

(3)  Mal.,  Mcm.  sur  la  libr.,  p.  171. 

(4)  Saugrain,  p.  267. 
(o)  IbicL,  p.  274. 

(6)  Ibid.,  p.  lOG. 


—  Ti- 
ntaient surveillés,  embrigadés,  conduits  comme  un  régiment; 
leurs  officiers  étaient  chargés  d'y  faire  la  police,  d'y  faire  obser- 
ver les  règlements  royaux  et  de  maintenir  le  bon  ordre  parmi  leurs 
confrères.  Ils  étaient  les  intermédiaires  ordinaires  entre  les  libraires 
et  l'administration  pour  tout  ce  qui  concernait  les  visites,  les  sai- 
sies, les  douanes.  Ils  s'occupaient  même  d'appliquer  une  pres- 
cription de  1766  qui  obligeait  tous  les  libraires  à  prévenir  le  Direc- 
teur de  la  librairie  quatre  jours  avant  la  mise  en  vente  de  tout  livre 
nouveau  (1). 

Toute  cette  organisation  datait  des  origines  de  l'imprimerie. 
Elle  ne  se  comprenait  plus  au  dix-huitième  siècle.  Pendant  tout  le 
dix-septième,  les  ordonnances  royales  étaient  encore  à  peu  près 
observées.  Sans  doute  il  y  avait  bien  des  libraires  plus  ou  moins 
honnêtes  qui  ne  faisaient  commerce  que  de  livres  prohibés  ou  sur- 
font contrefaits.  Mais  les  grands  libraires  n'avaient  dans  leurs 
boutiques  que  de  sohdes  ouvrages  de  théologie,  de  jurisprudence 
ou  de  belles  lettres  munis  d'un  privilège  scellé  du  grand  Sceau 
de  France.  Les  Cramoisy,  les  Goignard,  lesChappelet  avaient  tout 
intérêt  à  faire  respecter  en  tant  que  syndics  des  règlements  dont 
ils  étaient  les  premiers  à  profiter  comme  libraires.  Ce  qu'ils  avaient 
surtout  à  craindre,  c'étaient  les  contrefaçons,  quoique  leurs  Kvres 
de  science  ou  d'érudition  fussent  trop  importants  et  trop  difficiles  à 
établir  pour  tenter  les  imprimeurs  frauduleux.  Mais  avec  les  progrès 
chaque  jour  plus  rapides  de  la  philosophie,  de  la  frivoHté  aussi, 
leur  situation  devint  moins  enviable.  On  ne  trouvait  plus  beaucoup 
d'amateurs  pour  les  in-folio  des  théologiens  et  les  in-quarto  des  ju- 
risconsultes. Les  livres  qui  avaient  le  plus  de  chances  de  réussir 
étaient  précisément  ceux  qui  leur  étaient  interdits,  petites  bro- 
chures sur  les  affaires  du  temps,  chansons  ou  contes  licencieux, 
ouvrages  philosophiques  enfin  que  la  censure  ne  laissait  pas  pas- 
ser. Les  affaires  devenaient  beaucoup  plus  difficiles  pour  eux. 
«  Les  gênes,  les  entraves,  les  règlements  de  toute  espèce  ont  effa- 
rouché le  commerce  qui  demande  à  être  libre  pour  prospérer, 
disait  Mercier  (2)  ;  tout  le  monde  se  plaint  d'être  ruiné,  imprimeur, 
libraire,  auteur  ».  «  La  communauté  des  libraires  est  une  des  plus 
misérables  et  des  plus  décriées,  disait  Diderot,  ce  sont  presque 
tous  des  gueux  (3).  » 

(1)  22073,  107. 

(2)  Tableau  de  Paris,  II,  125. 

(3)  Did.,  Lettre  sur  le  comm.  de  la  liôr.,  p.  5. 
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D'ailleurs,  en  même  temps  que  l'importance  de  leurs  affaires 
diminuait,  leur  réputation  baissait  singulièrement.  On  était  bien 
loin  des  époques  héroïques  des  Plantin,  des  Estienne.  Les  li- 
braires étaient  alors  des  savants  bien  plus  que  des  commerçants. 
Au  dix-huitième  siècle,  au  contraire,  «  ils  étaient  devenus  de 
purs  marchands  et  par  la  formalité  d'un  long  apprentissage, 
qui  était  une  espèce  de  servitude,  sous  un  maître  libraire,  ils 
avaient  absolument  fermé  la  porte  de  leur  commerce  aux  gens 
de  lettres  »  (1). 

Les  libraires  n'étaient  plus  les  collaborateurs,  les  amis  des  au- 
teurs, qui  le  plus  souvent  avaient  recours  aux  imprimeurs  étran- 
gers. Les  seuls  libraires  qui  fissent  de  bonnes  affaires  étaient  pré- 
cisément ceux  qui  éditaient  plus  ou  moins  ouvertement  les  livres 
défendus. 

Voici  le  tableau  que  Malesherbes  (2)  trace  de  la  librairie  :  «  Il 
y  a  un  petit  nombre  d'imprimeurs  et  de  hbraires  dont  le  com- 
merce est  restreint  à  de  certaines  matières  ;  tels  sont  ceux  qui 
fournissent  le  Palais,  n'impriment  et  ne  vendent  que  des  arrêts, 
des  Factiim,  quelques  traités  de  jurisprudence  pratique;  tels 
sont  aussi  ceux  qui  n]impriment  que  des  almanachs,  des  livres 
d'heures,  etc.;  ceux  qui  impriment  pour  les  collèges,  les  ouvrages 
classiques  à  l'usage  des  maîtres  et  des  écoliers... 

»  Enfin,  il  y  a  des  libraires,  riches  propriétaires  des  privilèges 
des  anciens  livres,  qui  n'emploient  leurs  presses  qu'à  en  faire  de 
nouvelles  éditions.  Je  conviens  que  tous  ceux-là  ne  font  pas  de 
fraude;  ils  n'ont  pas  besoin  d'en  faire. 

»  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  libraires  qui  sont 
le  plus  grand  nombre.  Leurs  spéculations  sont  d'acquérir  le 
manuscrit  d'un  auteur,  en  tâchant  de  prévoir  le  débit  qu'il  aura, 
et  leur  fortune  est  d'en  trouver  qui  aient  une  grande  vogue.  Quand 
ils  ont  vu  que,  depuis  longtemps,  ceux  qui  ont  bien  fait  leurs 
affaires  le  doivent  à  des  ouvrages  pour  lesquels  il  n'a  pas  été 
donné  de  permission,  il  n'est  pas  étonnant  que  tous  aient  voulu 
prendre  le  même  parti.  » 

Aussi  plusieurs  libraires  parisiens,  et  les  plus  importants  du 
dix-huitième  siècle,  ne  tardèrent-ils  pas  à  rechercher  les  ouvrages 

(1)  Mal.,  Mém.  sur  la  lihr.,  p.  168.  Le  tableau  de  la  librairie  française  au  dix- 
huitième  siècle  que  peint  sir  J.  Morley  [Diderot,  p.  195)  est  un  peu  exagéré,  mais  n'est 
pas  tout  à  fait  inexact. 

(2)  Lib.  de  la  presse,  p.  47. 
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des  philosophes  et  à  se  mettre  en  rapport  avec  Voltaire,  Diderot 
ou  Rousseau. 

Pour  Rousseau,  il  n'eut  directement  affaire  qu'à  Pissot  (1)  qui 
lui  imprima  son  premier  Discours:  et  qu'il  perdit  de  vue  dans  la 
suite;  il  fit  la  connaissance  de  Rey  avant  la  publication  de  ses 
grands  ouvrages,  et  n'aurait  plus  eu  aucun  rapport  avec  les  impri- 
meurs de  Paris,  si  Malesherbes  et  Madame  de  Luxembourg  ne 
s'étaient  pas  mis  en  tête  de  faire  paraître  YEinile  à  Paris  et  ne 
s'étaient  pas  adressés  eux-mêmes  à  Duchesne.  Nicolas-Rona- 
venture  Duchesne  était  le  gendre  d'André  Cailleau,  dont  il  avait 
repris  la  maison  en  1751.  Il  mourut  en  1765  (2)  et  sa  veuve  reprit 
les  affaires.  Elle  avait  pour  associé  l'ancien  premier  employé  de 
son  mari,  un  certain  Guy,  qui  ne  fut  jamais  reçu  maître  libraire, 
mais  qui  se  trouva  alors  réellement  à  la  tête  de  la  maison.  C'est 
ce  Guy  dont  Rousseau  parle  dans  les  Confessions  et  contre  qui  il 
conçut  de  si  forts  et  si  injustes  soupçons,  lors  de  l'impression  de 
VE/niie.  C'est  encore  ce  Guy  qui  transportait  la  nuit  des  livres 
prohibés  dans  des  voitures  aux  armes  du  Maréchal  de  Noailles, 
et  qui  fit  ce  mémoire  où  il  signalait,  en  homme  compétent,  les 
procédés  communément  employés  pour  faire  entrer  les  livres 
prohibés  dans  Paris  (3).  Rousseau  resta  néanmoins  en  bons  termes 
avec  Guy  et  avec  la  veuve  Duchesne,  et  c'est  chez  elle  qu'il  des- 
cendit, quand  il  passa  à  Paris,  en  1765  (4). 

Diderot,  au  contraire,  est  de  tous  les  auteurs  du  dix-huitième 
siècle  celui  qui  fut  le  plus  fidèle  aux  libraires  de  Paris.  C'est 
en  1748  qu'il  s'était  engagé,  avec  David  (5),  Briasson  (6)  et 
Le  Breton  pour  l'Encyclopédie.  Malgré  les  difficultés  sans  nombre 
qu'il  eut  à  surmonter,  malgré  les  propositions  alléchantes  qu'on 
lui  fit  pour  faire  imprimer  à  Neuchâtel,  à  Clèves  ou  en  Hollande, 
il  voulut  jusqu'au  bout  rester  fidèle  à  ses  engagements  et  parvint 
à  mener  son  entreprise  à  bonne  fin.  11  s'était  presque  mis  aux 
gages  de  Le  Breton  et  l'on  sait  combien  ces  gages  étaient  peu 

(1)  Noël-Jacques  Pissot,  libraire,  quai  de  Conti,  puis  rue  de  Hurepoix,  reçu  maître 
en  1747,  adjoint  en  1766,  mort  en  1788.  (Lottin,  Catalogue  chronologique,  p.  140.) 
Cf.  Lettre  de  Rousseau  à  M'n^  Latour.  Motiers,  le  28  avril  1764,  t.  VIII,  p.  107. 

(2)  Lottin,  p.  56. 

(3)  22 123,  22.  il  fut  mis  à  la  Bastille  pour  avoir  vendu  des  Mémoires  de  La  Chalotais. 
(i)  Lettre  à  M.  d'Ivernois,  2  décembre  1765,  à  AI.  de  Luze,   16  décembre  1765, 

t.  VIII,  p.  255. 

(5)  Michel-Estienne  David,  libraire  1700,  adjoint  1730,  meurt  1756.  (Lottin,  p.  35.) 

(6)  Briasson,  de  Lyon,  ^^endre  de  Pocliard,  libraire  172i,  consul  1758,  syndic  1768, 
meurt  1775.  {Ibid.,  p.  17.) 
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de  chose.  Il  travaillaitchez  lui,  y  passant  ses  journées  à  compiler, 
rédiger,  corriger  ses  articles.  Il  était  devenu  un  ami  de  la 
famille,  et  était  souvent  invité  chez  Le  Breton,  à  Paris  ou  à  la 
campagne,  jusqu'à  ce  que  survint  la  grande  brouille  de  1764.  Ce 
Le  Breton  élait  un  des  premiers  libraires  de  Paris  (i)  ;  il  mourut 
en  1779,  rue  Hautefeuillc,  imprimeur  ordinaire  du  roi,  doyen  des 
syndics,  ancien  consul  ;  il  s'était  «  démis  de  son  imprimerie  »  en 
1773  (2). 

Quant  à  Voltaire,  il  fut  en  relation  avec  plusieurs  libraires 
de  Paris.  11  écrivait  tant  et  ses  œuvres  se  vendaient  si  facile- 
ment que  tout  le  monde  avait  envie  de  les  éditer  avec  son  con- 
cours, ou  de  les  contrefaire  sans  son  autorisation.  Il  eut  ainsi 
plusieurs  de  ses  ouvrages  imprimés  par  Prault  (3),  d'autres  par 
Duchesne. 

Mais  le  libraire  qui  était  le  plus  en  faveur  auprès  de  lui  était 
Michel  Lambert  (4).  Il  passait  pour  être  le  fils  d'un  portier,  et  les 
mauvaises  langues  disaient  qu'il  était  bien  plutôt  le  fils  de  Voltaire 
lui-même.  C'était  un  fort  beau  garçon,  distingué  d'allures,  de 
barbe  brune,  de  visage  un  peu  pâle,  qui  sans  beaucoup  de  génie 
eut  pourtant  le  talent  de  faire  assez  bien  ses  affaires.  Il  s'était 
établi,  en  1751,  rue  de  la  Comédie-Française  (5),  et  avait  aussitôt 
édité  les  Œuvres  complètes  de  Voltaire. 

En  1766,  Voltaire  fit  la  connaissance  d'un  autre  libraire, 
Jacques  La  Combe.  C'était  un  avocat  au  Parlement,  gendre  ,du 
musicien  Grétry,  qui  fut  reçu  libraire  le  23  novembre  1765  (6),  et 
qui  s'établit  rue  de  Tournon,  au  coin  de  la  rue  de  Vaugirard  (7). 
Dès  le  mois  de  mai  1766,  Voltaire  savait  qu'  «  un  homme  d'esprit, 
qui  était  de  l'ordre  des  avocats,  s'était  mis  de  l'ordre  des 
libraires  (8)  »,  et,  comme  il  trouvait  qu'  «  il  était  bon  d'avoir  des 
philosophes  dans  tous  les  états  »,  il  cherchait  aussitôt  à  attirer  le 
nouveau  libraire  dans  son  parti,  en  lui  faisant  envoyer  une  collec- 
tion complète  de  ses  œuvres  et  en  lui  écrivant  la  lettre  la  plus 

(1)  Il  était  petit-fils  de  Laurent  d'Houry,  qui  imagina  en  1684  et  présenta  à 
Louis  XIV  en  1699  VAlmanach  royal. 

(2)  Lottii),  p.  103. 

(3)  Libraire  de  1153  à  1780,  quai  de  Conti  {ibid.,  p.  142). 

(4)  Né  à  La  Charité-sur-Loire,  épousa  successivement  trois  femmes,  fut  libraire  en 
1749,  imprimeur  en  1758,  adjoint  en  1174  et  mourut  rue  de  la  Harpe  en  1787.  (Lottin,  p.  98.) 

(5)  Archives  de  la  Bastille,  XII,  372. 

(6)  Lottin,  p.  97. 

(7)  Hardy,  HI,  492. 

(8)  Voltaire  à  Damilaville,  26  mai  1766. 


llalteuse  du  monde  (1)  :  «  J'ai  été  si  charmé,  Monsieur,  pour  l'hon- 
neur des  lettres,  de  voir  un  homme  de  votre  mérite  quitter  la  pro- 
fession de  Patru  pour  celle  des  Estienne  ;  vos  attentions  pour  moi 
m'ont  tant  flatté,  que  je  voudrais  n'avoir  jamais  eu  que  vous  pour 
éditeur.  Si  jamais  cette  entreprise  pouvait  s'accorder  avec  celle 
des  Cramer,  ce  serait  peut-être  rendre  service  à  la  littérature... 
Comptez,  Monsieur,  que  je  m'intéresse  véritablement  à  vous.  Je 
vous  prie  de  me  mander  si  vous  êtes  content  de  votre  nouvelle 
profession  ;  je  voudrais  être  à  portée  de  vous  marquer  par  des 
services  l'estime  que  vous  m'avez  inspirée.  »  Effectivement,  La 
Combe  édita  une  Poétique  extraite  des  œuvres  de  Voltaire,  qui  en 
l'ut  très  satisfait. 

L'amitié  de  Voltaire  ne  lui  suffit  pas  pour  faire  de  brillantes 
affaires  ;  il  avait  sans  doute  voulu  trop  entreprendre  (2)  ;  il  fit,  en 
1778,  une  faillite  retentissante  de  trois  à  quatre  cent  mille  livres. 
Ce  fut  Panckoucke  qui  racheta  ses  livres  et  ses  journaux  (3). 

Charles-Joseph  Panckoucke  est  la  plus  grande  figure  de  la  / 
librairie  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Sa  famille,  originaire  de 
Bruges,  était  installée  depuis  deux  générations  à  Lille,  où  son 
père,  André-Joseph  (1703-1753),  était  à  la  fois  auteur  et  libraire. 
Lui-même,  esprit  très  cultivé,  s'était  d'abord  destiné  au  profes- 
sorat; mais  la  mort  prématurée  de  son  père  le  contraignit  à 
entrer  dans  les  affaires  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  mère  et 
de  ses  sœurs;  il  ne  laissa  pourtant  pas  de  cultiver  les  lettres.  «  Il 
n'imprimait  pas  seulement  les  ouvrages  des  autres;  il  en  impri- 
mait qui  étaient  de  lui.  Dans  le  tracas  de  tous  les  détails  d'un 
commerce  de  plusieurs  millions,  il  trouvait  le  temps  d'écrire  et  en 
sentait  le  besoin.  Il  traduisait  l'Arioste  ;  il  sondait  les  profondeurs 
de  la  nature  du  beau;  il  cherchait  à  simplifier,  pour  ses  enfants, 
les  règles  de  la  grammaire  française.  Ce  n'étaient  pas  là  de  grandes 
compositions  (4),  mais  c'était  la  preuve  qu'il  pouvait  en  faire. 
Dans  les  salons  de  sa  femme,  dans  les  cabinets  d'étude  de  ses 


(1)  Voltaire  à  La  Combe,  26  mai  1766. 

(2)  Il  avait  acheté  le  Journal  des  Savants  et  le  Mercure.  Il  ne  négligeait  pas 
d'ailleurs  le  commerce  des  mauvais  livres  ;  c'est  chez  lui,  à  Saint-Denis,  que  furent  dé- 
posés les  ballots  pour  lesquels  Guy  fut  misa  la  Bastille  en  1767.  Nouv.  Acq.,  1214,  503. 

(3)  Mém.  sec,  XI,  265. 

(4)  Ces  ouvrages  furent  des  traductions  de  Lucrèce,  de  VAriosle,  du  Tasse,  des 
Discours  philosophiques  sur  le  beau  (1779),  sur  le  plaisir  et  la  douleur  (1790),  des 
ijrammaires  à  l'usage  des  enfants  (1795),  un  ouvrage  De  Vhomjne  pour  servir  de 
défense  à  l'histoire  naturelle  de  lUiffon  (1761)  et  une  Contre-prédiction  au  sujet  de  la 
Nouvelle  Iléloise  (1761). 
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enfants,  des  partitions  ouvertes  sur  des  pianos,  des  chevalets 
chargés  de  dessins,  tout  respirait  le  goût  des  arts,  et  laissait  à 
peine  apercevoir  le  mouvement  des  affaires  par  lesquelles  il 
donnait  une  nouvelle  impulsion  à  celles  de  la  France  et  de 
l'Europe  (1)  .» 

Il  était  venu  en  1760  à  Paris  où  il  avait  racheté  le  fonds  de 
Lambert,  rue  de  la  Comédie-Française.  Il  y  fut  reçu  libraire 
Tannée  suivante,  en  1701  (2),  et  laissa  sa  librairie  de  Lille  à  ses 
frères  et  sœurs  (3).  Assez  ambitieux  pour  entreprendre  en  môme 
temps  de  nombreuses  affaires,  assez  intelligent  pour  y  réussir,  il 
développa  considérablement  sa  maison.  Il  se  mit  rapidement  en 
relations  avec  tous  les  auteurs  en  vue  de  l'époque  et  maria  une 
de  ses  sœurs  à  Suard,  le  rédacteur  du  Joiirnal étranger.  «  Ses  mai- 
sons de  Paris  et  de  Boulogne  réunissaient,  comme  celles  d'Hel- 
vétius  et  du  baron  d'Holbach,  l'élite  des  gens  de  lettres,  des 
artistes  et  des  savants  (4).))I1  n'apportait  aucun  esprit  de  partialité 
dans  le  choix  des  manuscrits  qu'il  éditait.  Les  feuilles  de  Fréron 
voisinaient  avec  les  œuvres  de  Voltaire,  à  la  grande  indignation 
de  ce  dernier,  qui  ne  le  trouvait  pas  «  fait  pour  imprimer  des 
sottises  du  Pont-Neuf  (5)  ».  Il  recevait  les  articles  deLinguet  aussi 
bien  que  ceux  de  La  Harpe.  «  Il  avait,  comme  imprimeur-libraire, 
une  maxime  qui  devrait  être  gravée  dans  tous  les  codes,  c'est 
qu'il  n'y  a  d'autres  juges  des  opinions  et  des  goûts  que  l'opinion 
publique  des  nations  (6)  .» 

Aussi  s'efforça-t-il  de  suivre  la  mode  littéraire  de  l'époque  ; 
et,  sentant  que  les  ouvrages  périodiques  étaient  la  forme  par  excel- 
lence de  la  librairie  moderne,  il  en  lit  un  véritable  trust.  Il  apquit 
le  Mercure  et  le  Journal  des  Savants  à  la  faillite  de  La  Combe,  puis 
le  Journal  de  Paris  et  le  Journal  des  Dames  ;  enfin  il  fonda  un 
Journal  de  politique  et  de  littérature^  dont  Linguet  fut  le  principal 
rédacteur. 

Il  était  extrêmement  généreux  avec  les  auteurs.  «  A  lui  et  par 
lui,  dit  encore  Garât,  a  commencé  une  amélioration  très  remar- 
quable dans  l'existence  des  gens  de  lettres,  tenus  si  longtemps 


(1)  Garât,  Mém.  historiques  sur  la  vie  de  M.  Suard,  I,  27o. 

(2)  Son  grand-père  Gaudain  avait  déjà  été  libraire  à  Paris. 

(3)  22  066,  28. 

(4)  Garât,  ifnd.,  p.  27u. 

(5)  Voltaire  à  Panckoucko,  28  février  1767. 

(6)  Notice  Idoqvaphique  sur  M.  C.-L.-F.  Panckoucke,  Pari?,  1 842,  p.  7.  Bibl.  techniqut 
du  Cercle  de  la  Librairie. 
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dans  la  pauvreté  par  les  gages  avilissants  qu'ils  recevaient  des 
imprimeurs-libraires  et  par  les  récompenses  très  honorables, 
mais  mesquines,  des  puissances.  Ce  qu'il  pouvait  gagner  de  trop 
sur  eux,  il  le  croyait  perdu  pour  sa  fortune  personnelle.  Il  les 
enrichissait  pour  s'enrichir  lui-même  ;  il  voulait  les  rendre  indé- 
pendants de  lui,  comme  de  toute  la  terre,  sûr  qu'avec  leur 
indépendance  s'élèverait  leur  génie,  se  féconderaient  toutes  les 
sources  des  richesses  de  la  presse  et  de  la  librairie.  Il  commença 
un  jour  l'exécution  d'un  traité  avec  un  écrivain  qu'il  connaissait 
à  peine,  par  lui  avancer  cent  mille  francs  qui  n'entraient  pas  dans 
les  conditions  du  traité.  C'étaient  bien  là  les  calculs  d'un  géomètre 
et  d'un  libraire  transcendant. 

»  Des  vues  si  grandes,  des  procédés  si  nobles  le  rendaient 
régal  et  l'ami  des  hommes  de  génie  pour  lesquels  travaillaient 
ses  presses.  Sa  voiture  était  souvent  rencontrée  sur  la  route  de 
Montmorency,  allant  chez  Rousseau;  de  Montbard,  chez  Buffon  ; 
de  Ferney,  chez  Voltaire  ;  et,  comme  les  œuvres  de  ces  immor- 
tels écrivains  étaient  devenues  des  affaires  d'Etat,  de  leurs 
retraites,  sa  voiture  le  portait  chez  les  ministres  du  roi,  à 
Versailles,  qui  le  recevaient  comme  un  fonctionnaire  ayant  un 
portefeuille  (l).  » 

Il  accompagna  sa  sœur.  Madame  Suard,  dans  le  voyage  qu'elle 
fit,  en  1775,  à  Ferney.  Il  était  d'ailleurs  depuis  longtemps  en 
relation  de  correspondance  avec  Voltaire,  qui  lui  écrivait  :  «  Vous 
savez.  Monsieur,  que  je  vous  regarde  comme  un  homme  de 
lettres  et  mon  ami  (2)....  Vous  me  rappelez  les  beaux  jours  où 
les  Estienne  honoraient  la  typographie  par  leur  science  (3).  » 

Ce  fut  lui  qui  eut  la  première  idée  de  Tédition  générale  pos- 
thume des  œuvres  de  Voltaire.  Il  lui  avait  envoyé,  dès  1777,  un 
exemplaire  interfolié  de  l'édition  encadrée,  que  Voltaire  corrigea. 
Mais,  en  homme  avisé,  il  ne  poursuivit  pas  l'entreprise  et  la  céda 
à  Beaumarchais,  qui  fit  alors  l'édition  de  Rehl,  où  il  perdit  beau- 
coup d'argent  (4). 

(1)  Garât,  p.  273. 

(2)  Lettre  de  Voltaire  à  Panckoucke,  citée  dans  la  notice  sur  C.-J.  et  C.-L.-F- 
Panckoucke.  Paris,  Y'"  Agasse,  1828. 

(3)  Voltaire  à  Panckouck.-,  28  février  1767. 

(4)  Quant  à  lîousseau,  s'il  ne  fut  l'éditeur  d'aucun  de  ses  ouvrages,  il  ne 
fut  pas  du  moins  ignoré  de  lui.  Témoin  cette  lettre  que  Jean-Jacques  lui  écrivait  de 
Moliers  le  12  février  1764  :  «  Je  vois  avec  plaisir^  Monsieur,  par  votre  lettre  du  2'6 
janvier,  que  vous  ne  m'avez  pas  oublié  et  je  vous  prie  de  croire  que  quant  à  moi  je 
me  souviendrai  de  vous  toute  ma  vie  avec  amitié.  Je   regarde  votre  établissement 
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11  ne  mourut  qu'en  1798  et  sa  maison  fut  reprise  par  son  fils, 
Cil. -Louis  Fleury,  qui  vécut  jusqu'en  1844. 

On  voit  donc  qu'à  la  fin  du  siècle  les  plus  importants  libraires 
étaient  devenus  les  éditeurs  et  les  amis  des  philosophes.  11  n'y 
avait  plus  aucun  danger,  il  y  avait  au  contraire  gloire  et  profit  à 
imprimer  Voltaire  et  Diderot  (1), 

Mais  il  n'en  avait  pas  toujours  été  ainsi.  Les  plus  grands 
libraires  n'étaient  pas  à  l'abri  d'une  arrestation,  quand,  vers 
1760,  ils  se  livraient  au  commerce  des  livres  prohibés.  Guy, 
l'associé  de  la  veuve  Duchesne,  fut  enfermé  a  la  Bastille  en 
1764  (2);  de  même  Le  Breton,  au  moment  de  la  publication  de 
\ Encyclopédie.  Quant  aux  autres  libraires  moins  importants  de 
Paris,  aux  libraires  de  province  de  passage  dans  la  capitale,  aux 
Hbraires  du  Palais,  qui  étaient,  à  proprement  parler,  plutôt  des 
colporteurs,  ils  étaient  très  surveillés  et  facilement  condamnés. 
La  vente  d'un  mauvais  livre  leur  valait  couramment  un  séjour  de 
quelques  mois  à  la  Bastille  ou  à  Vincennes,  aux  frais  du  roi, 
ou  la  suspension  temporaire  ou  même  définitive  de  leur  état  de 
libraire  (3). 

Il 

Ce  n'étaient  pourtant  pas  eux  qui  étaient  les  hôtes  les  plus 
ordinaires  de  Sa  Majesté.  Un  tel  privilège  était  réservé  aux  col- 
porteurs. C'est  par  eux  que  se  fit,  au  dix-huitième  siècle,  presque 
tout  le  commerce  des  livres  philosophiques  (4). 

Sans  être  réunis  en  une  communauté  comme  les  libraires,  les 

à  Paris  comme  mi  moyen  presque  assuré  de  parvenir  promptement  à  votre  Lien-êlif 
(lu  côté  (le  la  fortune,  vu  le  goût  effréné  de  littérature  (jui  règne  dans  cette  grande 
ville  et  qu'étant  vous-même  homme  de  lettres  vous  saurez  bien  choisir  vos  entre- 
prises. Je  ne  refuse  point,  Monsieur,  le  cadeau  que  vous  voulez  me  faire  de  ce  que 
vous  avez  imprimé  ;  il  me  sera  précieux  comme  un  témoignage  de  voire  amitié  ; 
inais  si  vous  exigez  de  moi  de  tout  lire,  ne  m'envoyez  rien,  car  dans  l'état  où  je  .'^uis, 
je  ne  puis  plus  supporter  aucune  lecture  sérieuse  et  tout  ouvrage  de  raisonnement 
m'ennuie  à  la  mort.  Des  romans  et  des  voyages  voilà  désormais  tout  ce  que  je  puis 
souffrir  et  je  m'imagine  qu'un  honinie  grave  comme  vous  n'imprime  rien  de  tout 
cela.  »  [Xolice  biographique  sur  M.  C.-L.-F.  Panckouckc,  Paris,  1842.) 

(1)  Sur  les  contrats  d'édition  et  les  droits  d'auteur,  voir  Pellisson,  Les  llommas 
de  lettres  au  dix- huitième  siècle,  ch.  VI. 

(2)  22123,  22. 

(3)  Voir  Funck-Brentano,  Les  Lettres  de  cachet. 

(4)  «  Ce  nest  que  par  le  canal  de  ces  sortes  de  gens  qu'il  se  répand  et  se  distrihic 
dans  Paris  une  quantité  prodigieuse  de  livres  contraires  à  lEtat,  à  la  religion  et  aux 
•uœurs,  imprimés  par  les  libraires  de  Paris  même,  qui  n'osent  les  débiter  dans  leurs 
magasins.  »  (.Mém.  de  P.  Bruyset  de  Lyon,  1755.  22128,  92.  Cf.  22123,  6  et  21.) 


Ce  vifao^c  vaut  mieux  que  toutes  vos  chanfo 
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colporteurs  étaient  soumis   à  certaines  prescriptions  et  forma- 
lités. Voici  ce  que  Tarrêt  de  1723  ordonne  à  leur  sujet  (1)  : 

«  Art.  LXIX.  —  Aucun  ne  pourra  faire  le  Métier  de  Colpor- 
teur, s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  et  qu'après  avoir  été  présenté 
par  les  Syndic  et  Adjoints  des  Libraires  et  Imprimeurs  au  Lieu- 
tenant Général  de  Police,  et  par  lui  reçu  sur  les  conclusion? 
du  Procureur  de  Sa  Majesté  au  Chàtelet;  ce  qui  sera  fait  sans 
frais. 

»  Art.  LXX.  —  Les  Maîtres  Imprimeurs,  Libraires,  Fondeurs 
de  Caractères,  ou  Relieurs,  leurs  Fils,  Compagnons  et  Apprentis, 
qui,  par  pauvreté,  infirmité  d'âge  ou  de  maladie,  ne  pourront 
exercer  leurs  Professions,  seront  préférés  à  tous  autres  pour 
être  Colporteurs.  Tous  les  Colporteurs  seront  tenus,  trois  jours 
après  qu'ils  auront  été  reçus,  de  faire  enregistrer  leurs  noms  et 
leurs  demeures  dans  le  Livre  de  la  Communauté,  avec  soumis- 
sion d'y  venir  déclarer  les  maisons  où  ils  iront  loger  dans  le  cas 
de  changement  de  domicile  ;  et  ils  feront  pareille  Déclaration  aux 
Commissaires  des  Quartiers  où  ils  demeureront,  à  peine  d'inter- 
diction et  de  cinquante  livres  d'amende. 

»  Art.  LKXI.  —  Le  nombre  des  Colporteurs  demeurera  réduit 
et  fixé  à  cent  vingt,  dont  les  huit  premiers  plus  anciens  reçus 
auront  leurs  départements  dans  les  Cours  et  Salles  du  Palais,  où 
les  autres  ne  pourront  aller  vendre  que  par  succession  et  en  la 
place  de  ceux  qui  seront  décédés  ;  mais  il  leur  sera  permis  de 
vendre  par  la  Ville  et  les  Faubourgs,  et  les  lieux  qu'ils  trouveront 
les  plus  avantageux  pour  le  débit;  sans  qu'au  surplus  ni  les  uns 
ni  les  autres  puissent  avoir  aucuns  Imprimés  ailleurs  que  dans 
leurs  maisons;  le  tout  à  peine  d'interdiction,  de  cinquante  livres 
d'amende  et  de  prison. 

»  Art.  LXXIl.  —  Fait  Sa  Majesté  défenses  auxdits  Colpor- 
teurs, de  colporter,  vendre  et  débiter  aucuns  Livres,  Factums, 
Mémoires,  Feuilles  ou  Libelles,  sur  quelque  matière  ou  de  quelque 
volume  que  ce  soit,  à  l'exception  des  Edits,  Déclarations,  Ordon- 
nances, Arrêts  et  autres  Mandements  de  justice  dont  la  Publica- 
tion aura  été  ordonnée,  des  Almanachs  et  des  Tarifs,  comme  aussi 
de  petits  Livres  qui  ne  dépasseront  huit  feuilles  brochés  et  reliés 
à  la  corde,  imprimés  avec  Privilège  ou  Permission  par  les  seuls 
Imprimeurs  de  Paris  avec  le  nom  du  Libraire;  le  tout  à  peine  de 

(1)  Titre  X.  Saugrain,  p.  231  sqq. 
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prison,  de  confiscation  et  de  punition  corporelle  selon  l'exigence 
des  cas. 

»  Art.  LXXIII.  —  Ne  pourront  lesdits  Colporteurs  tenir  Bou- 
tique ou  Magasin,  ni  faire  imprimer  aucune  chose  en  leur  nom 
ou  pour  leur  compte. 

»  Art.  LXXIV.  —  Seront  tenus  iceux  Colporteurs  de  porter 
une  Marque  ou  Ecusson  de  cuivre  au-devant  de  leurs  habits,  oii 
sera  écrit  Coipoî'teti?^  et  chacun  d'eux  aura  une  Malle,  dans  laquelle 
ils  porteront  les  Imprimés  qu'ils  exposeront  en  vente,  tels  qu'ils 
sont  ci-dessus  énoncés  et  qu'il  leur  est  permis  de  colporter, 
vendre  et  débiter;  le  tout  à  peine  d'amende,  de  prison,  de  con- 
fiscation et  de  punition  exemplaire.  Fait  défenses  à  toutes  Per- 
sonnes sans  exception,  qui  ne  seront  du  nombre  des  cent  vingt 
Colporteurs,  de  colporter,  exposer  en  vente,  crier  par  les  rues, 
et  débiter  en  particuHer  dans  cette  Ville  etFaubourgs  de  Paris,  en 
aucune  manière,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuns 
Ecrits,  Livres  ou  Livrets,  ou  autres  Imprimés,  à  peine  de  prison, 
et  de  punition  corporelle  (1).  » 

Ils  étaient  enfin  obligés  de  prendre  les  journaux  qu'ils  colpor- 
taient au  bureau ,  où  on  les  leur  vendait  à  un  prix  fixe  de  douze  sols 
(Gazettes  d'Amstei^dam.  cVUtrecht,  de  La  Haije^  de  Leyde^  de  Cologne^ 
de  Bruxelles^  de  Berne)  ;  ils  ne  pouvaient  ni  en  recevoir  directement, 
ni  en  fournir  à  des  particuliers  par  abonnement  (2). 

La  situation  réelle  des  colporteurs  était  bien  différente  de 
cette  situation  juridique  et  administrative.  Au  dix-huitième  siècle, 
ils  ne  ressemblaient  plus  en  rien  à  ces  sortes  de  crieurs  de  jour- 
naux reconnus  par  les  règlements  qui  ne  pouvaient  vendre  que 
de  petites  brochures  permises  par  le  gouvernement. 

Ils  commencèrent  par  porter  chez  les  particuhers  les  livres 
qu'on  allait  rarement  chercher  jusque  dans  le  quartier  de  l'Uni- 
versité chez  les  libraires;  «  ce  qui,  disait  un  mémoire  (3),  serait  le 

(1)  Les  mss.  21851-21854  coiiliennent  les  registres  des  colporteurs  et  afficheurs 
pour  les  années  1753-56;  1756-58;  1760-61.  Chaque  colporteur  reçu  a  sa  feuille  avec 
son  nom,  son  numéro,  sa  date  de  réception  et  la  mention  de  la  médaille  de  cuivre 
qu'on  lui  a  délivrée.  Après  les  cent  vingt  colporteurs  reconnus  par  l'arrêt  de  1723, 
il  y  a  quatre-vingts  surnuméraires,  qui  attendent  les  places  libres  pour  avoir  des 
numéros.  Les  mss.  21846-21850  coulienneut  plusieurs  listes  de  colporteurs  pour  les 
années  1740  à  1750. 

(2)  Avis  aux  colporteurs  du  25  septembre  1759,  22  084,  111. 

(3j  22)16,5.  C'est  ainsi  qu'ils  comuiencèreut  à  exercer  leur  commerce.  (Voir 
Did.,  Lettre  sur  le  comm.  de  la  liùr.,  p.  73.) 
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seul  colportage  tolérable,   s'il  n'était  positivement  prohibé  par 
les  lois  ». 

Le  nombre  des  cent  vingt  colporteurs  attitrés  fut  bientôt 
dépassé.  «  Le  commerce  des  livres  étant  devenu  depuis  plusieui's 
années  beaucoup  plus  considérable  dans  Paris,  dit  Malesherbes 
en  1759  (1)  et  les  libraires  étant  cantonnés  dans  un  seul  quartier, 
il  n'a  pas  été  possible  d'empêcher  que  beaucoup  de  particuliers 
saus  qualité  ne  se  mêlassent  de  revendre  les  livres.  » 

C'était  surtout  des  livres  défendus  qu'ils  débitaient.  «  C'est  une 
espèce  d'hommes,  disait  Mercier  (2),  qui  font  trafic  des  seuls  bons 
livres  qu'on  puisse  encore  lire  en  France  et  conséquemment  pro- 
hibés. On  les  maltraite  horriblement;  tous  les  limiers  de  la  police 
poursuivent  ces  malheureux  qui  ignorent  ce  qu'ils  vendent  et  qui 
cacheraient  la  Bible  sous  leurs  manteaux,  si  le  lieutenant  de  police 
s'avisait  de  défendre  la  Bible.  On  les  met  à  la  Bastille,  pour  de 
futiles  brochures  qui  seront  oubliées  le  lendemain,  quelquefois 
au  carcan  ».  «  Ces  gens  sans  qualité,  disait  Guérin  dans  son 
mémoire,  en  1763  (3),  ont  pénétré  dans  toutes  les  maisons,  ils  se 
sont  rendus  nécessaires  en  procurant  aux  particuliers  des  livres 
de  toute  espèce,  vieux,  modernes,  prohibés  et  contrefaits.  Ils 
trouvent  moyen  de  les  faire  entrer  dans  Paris  ;  ils  ont  des  maga- 
sius  et  entrepôts  aux  envirous  de  la  capitale  ;  ils  entreprennent 
à  leurs  frais  des  éditions  dont  ils  achètent  directement  des  auteurs 
les  manuscrits.  » 

Comme  il  ne  manquait  pas  de  vauriens  qui  n'hésitaient  pas  à 
courir  le  risque  d'une  arrestation  et  d'un  embastillement,  en  ven- 
dant des  livres  prohibés,  ce  terme  de  colporteur  s'appliqua 
ainsi  au  dix-huitième  siècle  à  toute  une  catégorie  d'individus 
plus  ou  moins  recommandables,  gens  entreprenants  et  hardis 
venant  d'un  peu  partout  et  qui  se  trouvèrent  des  auxiliaires 
actifs  et  imprévus  des  philosophes. 

Ceux-là  même  d'ailleurs  étaient  connus  de  la  police  et  sur- 
veillés. «  La  tolérance  de  ces  colporteurs  a  été  établie  par  néces- 
sité, dit  Malesherbes  en  17r59(4)...  Les  Magistrats  préposés  à  la 
police  ont  pris  le  parti  d'exiger  seulement  que  ces  revendeurs 
ou  colporteurs  fussent  connus  d'eux  et  les  ont  autorisés  taci- 

(1)  Mém.  sur  la  librairie,  p.  154. 
[ij  TabU'au  de  Paris,  1.  188. 
13,)  B.\.  Hés.,  F.  719,  j).  46. 
(4;  Mëm.  sui'  la  lihr.,  p.  154. 
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Lement.  »  Tous  les  ans,  au  printemps,  d'ilémery  faisait  venir  chez 
lui  les  colporteurs  sans  qualité  qui  vendaient  sous  le  manteau,  et 
notait  leurs  noms  et  leurs  demeures  (1).  C  était  encore  une  de 
ces  contradictions  si  fréquentes  sous  l'ancien  régime  :  la  police 
surveillant  et  réglementant  des  individus  dont  elle  aurait  simple- 
ment dû  interdire  le  commerce  illicite.  L'administration  les  défen- 
dait môme  contre  les  libraires  qui  auraient  voulu  (|u'on  les  suppri- 
mât (2).  D'Hémery  les  connaissait  tous  et  les  classait  en  quatre 
catégories  : 

«  Les  premiers,  dit-il  (3),  colportent  tout  ce  qui  regarde  le 
jansénisme  et  les  affaires  présentes...,  ils  tiennent  ce  qu'ils  col- 
portent des  imprimeurs  jansénistes... 

»  Les  seconds  colportent  lout  ce  qui  regai'de  le  molinisme,  ils 
sont  composés  d'abbés  et  de  commissionnaires  de  séminaires..., 
ils  tiennent  ce  qu'ils  colportent  de  province... 

»  Les  troisièmes  colportent  de  mauvais  manuscrits  au  sujet 
des  affaires  présentes;  ils  sont  tous  des  écrivains  du  palais...  Il  y 
a  aussi  un  nommé  Magny,  commis  de  l'Opéra,  qui  a  manuscrits 
quantité  de  vers  et  de  libelles  satiriques  dont  il  vend  des  copies 
à  des  particuliers,  qui  lui  sont  adressées  par  des  personnes  de 
connaissance  (4). 

»  Enfin  les  quatrièmes  colportent  toutes  sortes  de  livies  sans 
permission...  on  peut  aussi  comprendre  dans  ce  nombre  les 
femmes  Lamaury,  Mazuelet  Morel,  libraires  du  Palais,  qui  vendent 
de  tout,  et  quantité  de  garçons  libraires  et  imprimeurs  et  relieurs. 
Ils  tiennent  ce  qu'ils  vendent  des  imprimeurs  les  plus  suspects 
de  Paris  et  de  province.  » 

Il  y  avait  donc,  parmi  ces  colporteurs,  toutes  sortes  de  gens, 
jusqu'cà  des  abbés. 

Quelquefois  certains  auteurs  eux-mêmes  colportaient  leurs 
ouvrages  ;  le  petit  Poincinet,  qui  avait  fait  une  «  sottise  impie  » 
intitulée  le  Mistifié,  en  proposait  sous  main  des  souscriptions; 
pour  douze  livres  «  il  s'engageait  même  à  fournir  les  principaux 
traits  de  l'Ancien  Testament  exécutés  dans  le  même  goût»  (5) 
(1763).  Le  sieur  Génard,  l'auteur  de  VEcole  de  riwmme,  le  sieur 

(1)  Nouv.  Acq.,  1214,  148. 

(2)  22116,6. 

(3)  D'Uémery  à  Berryer,  21  iiov.  1753,  Noiiv.  Ac(f..  1214,  81. 

(4)  Cf.  sur  Alagny,  Nouv.  Ac<j..  1214,  loi). 
(:>)  Nouv,  Acq.,  1214,  40(i. 
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Fougère  de  Moiithron,  qui  avait  fait  Margot  la  ravaiideuse,  et 
d'autres  romans  licencieux,  ne  dédaignaient  pas  de  vendre  eux- 
mêmes  leurs  ouvrages. 

Un  invalide,  grand  homme  mal  habillé  et  mystérieux,  qui  ne 
disait  pas  son  nom  ni  son  adresse,  colportait  ainsi  chez  les  parti- 
culiers deux  petites  brochures  intitulées,  l'une  Pièces  amusantes 
f-n  vers  et  en  prose  et  l'autre  Récréation  galante.  11  avouait  modes- 
tement qu'il  en  était  l'auteur  et  en  faisait  aimablement  présent 
aux  gens  qu'il  allait  ainsi  visiter,  tout  en  leur  faisant  comprendre 
(ju'on  avait  coutume  de  lui  donner  pour  le  remercier  de  quoi 
boire  une  bouteille.  On  ne  pouvait  s'en  débarrasser  à  moins 
de  douze  sols  (1). 

Un  jour,  en  1759,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  la  comtesse 
de  Chastenay  étant  à  table  avec  son  mari  et  un  de  ses  amis,  sa 
femme  de  chambre  lui  apporta  un  manuscrit  dont  le  titre  était 
Etat  des  affaires  du  royaume,  des  revenus  du  roi,  de  ses  dépenses 
particulières,  plusieurs  remarques  sur  le  gouvernement,  etc.  «  Voici, 
ajoute  la  comtesse  (2),  à  peu  près  le  titre  du  manuscrit.  Cette 
femme  me  dit  que  celui  qui  le  voulait  vendre  était  sans  doute  un 
étranger,  qu'elle  n'entendait  pas  trop  son  langage...  Je  lui  dis  de  le 
faire  entrer.  11  était  en  redingote,  je  lui  demandai  de  quel  pays  il 
était,  il  me  répondit  :  Alsacien.  Je  parlai  allemand  avec  lui  (3)  et 
je  trouvai  que  son  accent  n'était  rien  moins  qu'alsacien...  Je  lui 
dis  :  Est-ce  vous  C(ui  écrivez  cela?  11  me  répondit  :  Oui,  ma- 
dame... Je  lui  demandai  combien  il  vendait  son  manuscrit  :  Neuf 
livres,  dit-il,  mais  Madame  m'en  donnera  ce  qu'elle  voudra;  si 
j'osais,  je  prendrais  la  liberté  de  le  lui  offrir  à  cause  du  pays 
et  pour  avoir  l'honneur  de  sa  protection.  Je  lui  dis  que  dans 
ce  moment  je  ne  pouvais  voir  si  son  ouvrage  était  exact,  qu'il 
pourrait  venir  jeudi  cà3  heures  au  plus  tard,  que  je  l'examinerais.  » 
Elle  l'examina  en  effet  et  prévint  même  le  lieutenant  de  police 
Berlin,  de  sorte  qu'au  rendez-vous  du  jeudi  le  pauvre  colporteur 
Sybourg,  qui  était  un  Suisse  natif  de  Moussa,  eut  la  désagréable 
surprise  de  rencontrer  chez  M"'°  de  Chastenay  l'inspecteur  d'Hé- 
mery  qui  l'arrêta,  l'enferma  à  la  Bastille,  puis  le  fit  exiler  du 
royaume.  Ce  pauvre  homme  avait  un  bien  vif  amour-propre  d'au- 

(1)  22138,  135  vo. 

(2)  Lettre  de  la  Comtesse  de  Chastenay  à  Bertin,  21  juin  1739.  Archives  de  la 
HasLille,  XVI.  299. 

(3)  Elle  était  allemantlc  natuPHlisée  française. 
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leur  ou  de  grands  besoins  d'argent,  car  il  revint  à  Paris  en  17(i(), 
se  remit  à  vendre  son  Etat  actuel  des  finances  et  fut  de  nouveau 
arrêté  (l). 

Un  autre  auteur,  un  officier  réformé,  Dumoulin,  se  présentait 
aussi  dans  les  «  grosses  maisons  »  avec  ses  deux  fils  sous  prétexte 
de  vendre  la  Géographie  de  la  France  dont  il  était  l'auteur.  Il  est 
vrai  qu'en  même  temps,  il  colportait  aussi  les  livres  les  plus 
défendus  (2). 

Enfin,  un  sieur  Rolec,  auteur  du  Mentor  philosophique^  mais 
qui  n'était  qu'  «  une  espèce  de  mendiant  »,  usait  de  toutes  sortes 
de  ruses  pour  attraper  le  public  et  vendre  son  livre  à  l'entrée  des 
Tuileries  (3). 

Mais  il  était  en  somme  assez  rare  de  voir  des  auteurs  colporter 
ainsi  leurs  propres  ouvrages.  Parfois  leurs  amis,  leurs  partisans, 
leurs  protecteurs  leur  rendaient  ce  service.  Ainsi,  pour  vendre  le 
Procès  de  la  Chalotais,  les  magistrats  du  Parlemeut  se  faisaient 
eux-mêmes  colporteurs  (4).  hç^^  Remontrances  de  la  CJiamhre  des 
comptes  an  Roi  sur  redit  de  décembre  1764  concernant  la  libération 
des  dettes  de  l'Etat  étaient  également  distribuées  au  Palais,  mais 
par  des  garçons  de  chambre  et  par  des  commis  greffiers  qui  les 
vendaient  aux  avocats  ou  par  les  laquais  de  Messieurs  de  la 
Chambre  des  Comptes  et  de  la  Cour  des  Aydes  (5). 

Comme  beaucoup  de  gens  du  monde  s'intéressaient  à  tous  les 
livres  défendus,  ils  s'occupaient  parfois  eux-mêmes  de  les  vendre. 
«  Il  y  a  eu  un  temps,  dit  Malesherbes  (6),  où  quelques  auteurs 
imaginèrent  de  ne  pas  faire  vendre  leurs  livres  par  les  marchands 
ou  colporteurs;  ils  en  remettaient  un  certain  nombre  aux  per- 
sonnes de  leur  société,  qui  les  distribuaient  au  public.  C'étaient 
surtout  des  dames,  protectrices  delà  littérature,  qui  rendaient  ce 
service  aux  auteurs  de  leurs  amis.  »  En  1757,  M'""  d'Epinay  dé- 
bita elle-même  en  deux  jours  plus  de  cent  exemplaires  de  ses 
Entretiens  sur  le  Fils  naturel  de  Diderot  (7).  Voltaire  se  fit  ainsi  le 
colporteur  de  Marmontel  pour  son  premier  poème  couronné  à 
l'Académie  ;  il  le  porta  à  Fontainebleau,  le  vendit  à  toute  la  Cour 

(1)  Archives  de  la  Bastille,  XVII,  291  et  469. 
(2}  Noiiv.  Acq.,  121  i,  4.j8. 

(3)  22160,87. 

(4)  Hardy,  déc.  1768,  I,  196. 

(5)  22097,  51. ■  ■ 

(6}  Uff.  dp  la  presse,  p.  60.  Cf.  Mal.,  Mém.  sur  la  Hhr..  p.  49. 
(7)  Mém.  de  M'ne  d'Epi iny,  11,  3i:3. 
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t'I  revint  cliez  Marinontel  avec  son  chapeau  rempli  d'écus  (1). 
Enfin,  en  1787,  la  Maréchale  de  Noailles  allait  elle-même  porter 
dans  toutes  les  maisons  un  libelle  qu'elle  avait  fait  faire  contre 
les  projets  libéraux  du  gouvernement  sur  les  Protestants. 

Le  plus  souvent  c'étaient  des  domestiques  ou  des  valets  de 
chambre  qu'on  chargeait  ou  qui  se  chargeaient  eux-mêmes  du 
soin  de  vendre  ces  sortes  d'ouvrages,  a  Sous  prétexte  de  l'appui 
de  leurs  maîtres  et  de  la  commodité  qu'ils  avaient  d'entrer  dans 
telle  ou  telle  maison  »,  ils  allaient  les  porter  chez  beaucoup  de 
gens  qui  n'auraient  pu  les  trouver  facilement  ailleurs  (2).  Et  ce 
colporteur,  Dumarchais,  qui  vendait  une  Histoire  de  3i"'  Bno7i  dite 
de  Lmuiay,  dont  un  gendarme  de  la  garde,  Le  Boucher,  était  l'au- 
teur, n'était-il  pas  tout  simplement  un  laquais  ou  un  ancien  laquais, 
puisqu'il  avait  pour  tout  domicile  un  lit  dans  l'antichambre  de 
M.  Catherin,  substitut  du  procureur  général  (3)? 

Enfin  les  véritables  colporteurs,  les  garçons  relieurs  ou  les  pa- 
petiers (4)  qui  faisaient  couramment  le  commerce  des  livres  défen- 
dus, tout  en  se  donnant  gratuitement  le  titre  de  libraires,  étaient 
protégés  par  leurs  nobles  clients  qui  «  trouvaient  très  commode 
(pi'on  vînt  ainsi  leur  présenter  le  matin  les  petites  nouveautés  du 
jour  »  (5).  Grâce  au  besoin  général  qu'on  avait  d'eux,  ils  finirent 
par  se  faire  une  situation  importante  à  Paris. 

«  J'ai  dit  aussi,  disait  encore  Malesherbes  (6),  qu'en  France  le 
commerce  illicite  des  livres  est  favorisé  par  le  public  entier;  je 
peux  ajouter  qu'il  est  quelquefois  protégé  par  les  personnes  les 
plus  considérables. 

»  Gela  n'est  pas  étonnant.  La  lecture  est  l'aliment  de  l'esprit, 
et  la  lecture  d'un  grand  nombre  de  livres  qu'on  ne  permet  pas, 
est  devenue,  pour  la  plupart  des  lecteurs  français,  un  aliment 
nécessaire. 

»  Les  libraires  et  colporteurs  qui  ont  souvent  des  affaires  fâ- 
cheuses à  craindre,  cherchent  à  se  faire  des  protecteurs  pour 
l'occasion.  Gela  leur  est  aisé  en  procurant  aux  amateurs  les  livres 


(1)  Manuoutol,  Me»).,  p.  G9. 

(2)  22123,  19. 

(3)  Nouv.  Acq.,  i214,  93. 

(4)  22156,  97,  r"  et  22  099  :  En  1708,  Bailly,  relieur  el  chanlrc  à  Sainle-Groix  dan.^ 
la  Cité,  vend  l'Homme  aux  quarante  écus ;  Bacot,  relieur,  vend  le  Christianisme  dc- 
roilé,  etc. 

(5)  Did.,  Lettre  sur  le  comm.  de  la  liLr.,  p.  70. 
((>)  Ufj.  de  la  presse,  p.  o9. 
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qui  sont  encore  rares.  Ils  mettent  quelquefois  dans  leurs  intérêts 
ceux  même  dont  ils  craignent  la  rigueur. 

»  Les  ministres  d'Etat,  les  évêques  qui  donnent  des  mandements 
contre  les  livres,  les  magistrats  qui  les  dénoncent,  ont  souvent 
eux-mêmes  la  fantaisie  d'avoir  les  premiers  un  livre  qui  n'est  pas 
permis.  Ils  ont  leurs  libraires  ou  colporteurs  affidés,  qui  sûrement 
les  servent  avec  beaucoup  de  zèle.  Quelquefois  même  un  libraire 
qui  fait  une  entreprise  secrète,  en  fait  confidence  à  ses  protec- 
teurs et  prend  la  liberté  de  leur  faire  présent  d'un  exemplaire 
plusieurs  jours  avant  que  le  public  ait  entendu  parler  du  livre. 

»  Il  n'y  a  guère  d'amateurs  de  livres  qui  ne  soient  sensibles  à 
cette  attention.  C'est  un  petit  hommage  que  presque  personne  ne  re- 
fuse et  qui  donne  de  la  bienveillance  pour  celui  de  qui  on  l'a  reçu.  » 

Aussi,  grâce  à  ces  puissantes  protections,  les  colporteurs  pré- 
tendaient-ils bienn'être  jamais  déshonorés  par  aucune  condamna- 
tion grave.  «  La  société  ou  l'académie  des  colporteurs,  disent  les 
Mémoires  secrets  en  1777  (1),  quoique  n'existant  que  sous  l'in- 
fluence delà  police,  quoique  soumise  à  ses  ordres,  à  ses  défenses, 
à  ses  corrections,  à  ses  punitions,  etc.,  se  fait  cependant  un  point 
d'honneur  de  n'avoir  aucun  de  ses  membres  flétri  par  une  sen- 
tence juridique  (2).  »  Ainsi, quand  en4777,un  desleurs, unnommé 
Prot,  fut  arrêté  et  menacé  d'être  sévèrement  condamné,  ils  se 
donnèrent  beaucoup  de  mouvements  pour  le  soustraire  à  la  jus- 
tice. Son  crime  était  pourtant  très  grave,  «  puisque  la  Reine  même 
exigeait  son  supplice  »  (il  devait  s'agir  de  quelqu'un  de  ces  infâmes 
pamphlets  qui  commençaient  à  circuler  contre  Marie-Antoinette); 
mais  on  parvint  «  à  calmer  Sa  Majesté  »,  et  Prot  en  fut  quitte  pour 
un  an  de  Bicêtre  et  sa  destitution  «  d'un  métier  qu'il  entendait  si 
mal  (3)  » . 

Certains  colporteurs  arrivèrent  ainsi  à  de  très  belles  situations. 
L'un  d'eux,  Corbie,  qui  avait  rendu  de  grands  services  à  Voltaire 
en  1755  au  moment  de  la  première  édition  de  la  Pucelle,  quitta 
les  affaires  de  librairie  pour  devenir  commis  des  guerres,  et  usa 
encore  du  crédit  qu'il  avait  acquis  dans  cette  nouvelle  position 
pour  aider  ses  anciens  clients,  les  philosophes  (4). 


(1)  6  juin,  X,  161. 

(2)  Ils  étaient  pourtant  Irès  fréquemment  cmbaslillés. 

(3)  Mém.  sec,  Und. 

(4)  Il  fit  plusieurs  démarches  pour  éviter  qu'on  ne  saisît  chez  Panckoiicke  en  1*7(1 
le  Supplément  à  l'Encyclopédie.  11  n'y  réussit  d'îiilleurs  pas. 
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Un  autre,  Lefèvre,  était  installé  à  Versailles;  c'était  un  véri- 
(able  éditeur.  Il  finit  par  être  reçu  libraire  et  épousa  la  fille  de 
Mérigot,  un  niaitre  libraire  de  Paris.  Son  imprimeur  était  Robert 
Maclîuel,  de  Rouen.  Il  avait  à  Versailles  un  magasin  très  considé- 
rable, où  il  recevait  tous  les  ouvrages  prohibés  qu'ilfaisait  ensuite 
entrer  à  Paris.  Il  était  en  quelque  sorte  le  colporteur  ordinaire  de 
la  Cour  :  il  avait  une  Routique  dans  le  parc  de  Versailles  au  bas  de 
la  rampe  et  sa  femme  en  avait  une  autre  au  pied  de  l'escalier  de 
marbre  (l).  Il  suivait  la  Cour  dans  ses  déplacements.  A  Compiègne, 
il  était  un  des  libraires  du  château.  En  I7G7,  au  moment  où  pa- 
raissaient tant  d'ouvrages  philosophiques,  il  avait  toutes  les  nou- 
veautés, et  même  de  vieux  livres  condamnés,  comme  le  Diction- 
naire philosophique^  ou  la  Nature,  de  Robinet.  11  en  avait  tout  un 
magasin  dans  sa  chambre,  en  vendait  à  d'autres  colporteurs  cl 
même  avait  Faudace  d'en  étaler  dans  sa  boutique  plusieurs  et  non 
des  moindres,  comme  les  Mœurs^  la  Pucelle  et  r Antiquité  dévoi- 
lée (2).  L'année  suivante  c'étaient  encore  le  Catéchumène^  le  Chris- 
tianisme dévoilé,  r  Homme  aux  quarante  écus,  le  Dîner  de  lioulain- 
villiers  et  autres  du  môme  genre  qu'il  y  vendait  (3).  Il  fut  arrêté 
et  condamné  plusieurs  fois  pour  délits  de  librairie,  et  la  dernière 
fois,  en  1777,  pour  avoir  vendu  des  libelles  injurieux  à  la  Reine. 
11  dut  se  retirer  à  Rouen,  puis  à  Orléans,  où  il  se  livra  à  un  com- 
merce moins  dangereux,  celui  des  jouets  (4). 

Un  de  ses  correspondants  et  fournisseurs  ordinaires  sut  se 
tirer  bien  mieux  d'affaire .  Joseph  Merlin  commença  par  être  re- 
lieur, rue  Saint-Iïilaire,  mais  il  ne  tarda  pas  à  se  faire  colporteur 
sans  qualité.  Il  tlaira  d'où  venait  le  vent,  découvrit  de  bonne 
heure  quels  beaux  bénéfices  il  pourrait  réaliser  en  débitant  les 
ouvrages  des  philosophes,  et,  puisque  les  colporteurs  se  spéciali- 
saient dans  un  genre  de  «  prohibé  »,  il  choisit,  lui,  le  genre  phi- 
losophique. Dès  1754  il  vendait  des  Maupertuisiana  et  des  Hommes- 
Machines  de  La  Mettrie,  et,  comme  il  ne  s'était  pas  présenté  au 
visa  auquel  étaient  assujettis  les  colporteurs  sous  le  manteau, 
d'IIémery  alla  perquisitionner  chez  lui,  y  trouva  ces  livres  et  le 
conduisit  en  prison  au  petit  Châtelet  (5).  Mais  il  ne  se  découragea 

(1)  Nouv.  Acq.,  1214,  iOi. 

(2)  Nouv.  Acq..  1214.  :;(I0. 
3)  22  00D,  m. 

(t)  Il  soiiible  bien  extraordinaire  qu'il  n'ait  pas  su  lire,  comme  le  dit  la  Uaslllle 
'h; voilée,  V,  24. 

{'.))  Nouv.  Acq..  121  i.  122. 
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pas;  sitôt  l'clàchô,  il  entra  en  relation  avec  des  aniis  de  Voltairr, 
donl  il  devint  un  des  correspondants  à  Paris.  Neuf  ans  plus  tard, 
en  176H,  il  recevait  l'édition  que  les  Cramer  venaient  de  faire  de 
Y  Essai  stt?'  les  Mœurs  et  il  la  débitait  à  Paris.  En  1764,  ce  fut 
lui  qui  donna  à  Machuel  Fexemplaire  de  la  Tolérance,  sur  lequel 
fut  faite  la  contrefaçon  française.  De  plus,  il  était  chargé  d'en- 
voyer à  Ferney  les  livres  dont  Voltaire  avait  besoin.  Ainsi  «  ce 
bon  diable  »  de  Merlin,  «  l'enchanteur  Merlin  »,  comuie  disait 
encore  Voltaire,  gagnait-il  beaucoup  d'argent  en  «  distribnani 
le  pain  aux  fulèles  »  (1).  Il  devint  une  manière  de  personnage 
à  Paris;  et  l'amitié  de  Voltaire  dut  lui  valoir  de  puissants  pro- 
lecteurs; car  il  fut,  en  1764,  l'objet  d'une  faveur  tout  à  fait 
extraordinaire. 

Quoiqu'il  n'eût  pas  fait  son  temps  d'apprentissage,  quoiqu'il!  nt 
refusé  par  la  Chambre  syndicale,  en  dérogation  à  tous  les  règU- 
ments,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  4  juin  1764  obligea  la  Com- 
munauté à  le  recevoir  comme  libraire  (^),  ce  qu'elle  fit  le 
22  juin  (3).  Le  pauvre  colporteur  sous  le  manteau  devenait  l'égal 
des  plus  fiers  libraires  de  la  rue  Saint-Jacques. 

Il  continua  à  rester  en  excellents  termes  avec  tout  le  monde 
philosophique.  En  1765,  il  avait  dans  sa  boutique  la  Philosophie 
de  r histoire.  Il  en  avait  reçu  en  feuilles,  de  Genève,  deux  cents 
exemplaires  qu'il  avait  fait  brocher  à  Paris  (4).  En  1769,  il  rece- 
vait de  même  cent  exemplaires  des  tomes  V,  VI  et  VII  des  OEuvres 
de  Voltaire,  qu'il  faisait  brocher  par  un  de  ses  anciens  confrères  ou 
maîtres  de  la  rue  Saint-Hilaire,  le  relieur  Bradel  (5).  Il  était  tou- 
jours chargé  par  Voltaire  de  lui  envoyer  les  livres  nouveaux  et  de 
donner  des  exemplaires  de  ses  œuvres  aux  personnes  à  qui  il 
désirait  faire  une  politesse  (6).  Il  avait  aussi  l'habitude,  pour  se 
fournir  de  sa  marchandise  ordinaire,  d'acheter  à  un  commis, 
Marolles,  les  livres  qui  avaient  été  saisis  chez  d'autres  libraires  et 
qu'il  revendait  ensuite  sans  être  nullement  inquiété  (7). 

Ce  protégé  de  Damilaville  (8),  ce  correspondant  de  Voltaire. 


(1;  Voltaire  à  Damilaville,  26  juillet  1104. 

;2)  22110,  13. 

(3)  Loltin,  p.  12 i. 

(4)  22097,  05. 

(5)  Nouv.  Acq.,  1214,  508. 

(0  Voltaire  à  Damilaville,  Ti  janvier  HOO. 

n  22097,05. 

(s  Yoltaiiva  Damilaville,  27  janvier  1700. 
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riait  aussi  Tami  do  Diderot  et  de  Marmontel.  C'est  lui  qui  prévint  { 
un  jour  ce  dernier  qu'on  avait  pris  une  copie  de  son  poème  de  la 
Neuvaine  de  Cythcre,  et  Marmontel  cfTrayé  disait  à  Diderot  :  «  Mon 
ami,  je  suis  perdu.  —  Qu'est-ce  qu'il  y  a  ?  —  Je  suis  perdu  :  on  a 
une  copie  de  mon  poème,  c'est  Damilaville  qui  l'a  dit  à  Merlin  et 
c'est  Merlin  qui  me  l'a  dit.  Je  ne  l'ai  prêté  qu'à  vous  et  à  un 
autre  (1).  »  Merlin  savait  ainsi  rendre  aux  philosophes  des  ser- 
vices, parfois  même  assez  délicats  ;  l'entremise  de  sa  femme, 
qui  avait  les  bonnes  grâces  du  chancelier  Maupeou,  ne  fut  pas 
inutile  à  Marmontel  lors  de  la  publication  de  Bélisaire  en  1767. 
C'est  encore  lui  qui  était  le  libraire  de  M""  du  Deffaiid.  Celle-ci 
terminait  ainsi,  en  1770,  une  lettre  qu'elle  adressait  à  Voltaire  dont 
elle  s'occupait  de  réunir  toutes  les  œuvres.  «  Voici  le  libraire, 
Monsieur  Merlin,  que  j'attendais,  je  vous  quitte  pour  travailler 
avec  lui.  x\dieu  (2).  »  Enfin  il  était  devenu  le  libraire  et  même 
l'éditeur  du  marquis  de  Ximénès,  cet  autre  ami  de  Voltaire.  Il 
n'avait  d'ailleurs  pas  à  se  louer  beaucoup  de  cette  connaissance. 
Ximénès  lui  envoya  en  1768  neuf  cents  exemplaires  de  son 
Examen  des  meU/eures  tragédies  de  Racine,  en  lui  assurant  qu'il 
avait  une  permission  tacite,  ce  qui  était  parfaitement  faux.  On 
lit  une  perquisition  chez  lui,  et  on  y  saisit  l'ouvrage  du  mar- 
quis (3). 

Est-ce  à  la  suite  de  beaucoup  de  saisies  de  ce  genre  que  ses 
alTaires  se  gâtèrent  ?  Est-ce  qu'il  fut  forcé  par  l'administration  de 
liquider?  Toujours  est-il  qu'en  1779  il*  fit  une  vente  de  tous  ses 
livres,  qu'il  abandonnait  à  ses  créanciers.  11  y  en  avait  beaucoup 
et  de  toutes  sortes,  de  petits  ouvrages  légers  comme  les  Mémoires 
d'Azéma,  le  Marquis  à  la  mode,  des  ouvrages  philosophiques 
comme  les  Mémoires  de  Calas,  les  Œuvres  de  Voltaire,  celles  de 
Rousseau,  Y  Esprit  de  l'Encf/clopédie,  des  livres  tout  à  fait  neutres 
comme  les  Recherches  sur  léquitation  ou  la  Pharsale  et  même  des 
ouvrages  comme  le  Dictionnaire  anti-philosophique ,  la  Réfutation 
de  Bélisaire,  X Anti-sans-souci  (4). 

Après  cette  vente  on  n'entend  plus  parler  de  lui  ;  il  ne  mourut 
pourtant  qu'en  1783  (5). 


(1)  Diderot  à  Mlle  Volland.  21  juillet  n;3:i.  t.  Xl\,  p.  i:i5. 

(2)  9  (lérriiil)!'.'  I  mO.   Il,  100. 

(3)  Nouv.  A(;q.,  121  i,  WoW. 

(4)  22  037,  2. 

(.^)  Lotlin,  p.  12'k 
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Un  émule  de  renchanteur  Merlin  fut  Robin, 

>< ce  pauvre  Robin 

Robin-mouton  qui  par  la  ville 

Vendait  tout  pour  un  peu  de  pain  (1).  » 

Il  colportait  généralement  des  ouvrages  qu'on  adressait  à  Paris 
au  libraire  Desaint,  comme  V Histoire  de  Russie  de  Voltaire  en  17^)9 
ou  la  Vision  de  Palissot  de  Morellet  en  1762.  Joly  de  Fleury  disait 
àMalesherbes,  vers  cette  époque,  qu'il  était  «  le  centre  de  toutes 
les  mauvaises  productions  »  ;  il  vendait  alors  notamment  les  édi- 
tions contrefaites  de  Y  Esprit  (2). 

Ce  Robin  était  le  fils  d'un  marchand  mercier,  honnête  homme. 
qui  eut  peu  à  se  louer  du  mariage  de  ses  deux  filles,  l'une  ayani 
épousé  un  certain  Cl.  David,  avocat,  mais  mauvais  sujet,  qui  fui 
condamné  aux  galères,  et  l'autre  un  chirurgien  De  La  Borde  qui 
fut  roué  vif  en  Grève  ;  Robin,  lui,  se  fit  colporteur  (3).  11  jouissait 
de  la  protection  du  duc  d'Orléans  et  avait  obtenu  de  lui  l'autori- 
sation d'avoir  une  petite  boutique  au  Palais-Royal.  Mais  il  ambi- 
tionnait mieux.  Il  rêvait  d'être  reçu  libraire  et  voulut,  selon  les 
règles,  commencer  par  être  «  apprentif  ».  Les  libraires  le  voyaient 
d'un  très  mauvais  œil  et  refusèrent,  malgré  les  recommandations 
du  duc  d'Orléans,  de  lui  enregistrer  son  brevet.  Car  il  était 
marié,  ce  qui  était  contraire  aux  règlements,  les  apprentis  devant 
être  célibataires,  il  ne  pouvait  pas  payer  les  trois  mille  livres 
qu'on  exigeait  de  lui  et  il  n'avait  pas  le  certificat  de  latinité  du 
recteur.  On  fit  même  à  ce  moment  une  saisie  chez  lui  de  tous  ses 
livres.  Mais  un  protégé  du  duc  d'Orléans  ne  pouvait  pas  échouei* 
aussi  misérablement.  Des  amis  du  duc  de  Chartres,  le  fils  du  duc 
d'Orléans,  MM.  de  Pont  et  de  Fonceinagne,  parlèrent  de  lui  à  Ma- 
lesherbes.  On  lui  procura  les  trois  mille  livres,  on  pria  le  recteur 
de  lui  donner  un  certificat,  il  put  faire  son  apprentissage  chez 
Prault  (4)  et  le  16  mars  1764  il  était  reçu  libraire  (o).  11  s'installa 
passage  du  Saumon,  paroisse  Saint-Eustache.  Il  y  mourut  en  1784 
et  sa  fille  lui  succéda  jusqu'en  1788  (6).  11  ne  cessa  pas  de  vendre 
les  ouvrages  les  plus   défendus  ;  X Espion  c/ii?iois,  la  Phi/osop/iie 

(1)  D'Alembert  à  Voltaire,  16  juiu  1760. 

(2)  14  mars  i7o9.  Noiiv.  Acq.,  3345,  220. 

(3)  Bibl.  de  la  Ville  de  Paris.  Dixième  carton  des  pièces  manuscritos  et  imprimées 
sur  la  librairie  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles. 

(4)  Lottin,  p.  149. 

(5)  22068,  ."JO  bis. 

(6)  Loi  tin,  laid. 
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(le  la  nature,  voisinaient  clans  sa  boutique  avec  les  OEuvres  de 
La  Mettrie  et  les  Lettres  de  la  Montagne  (1). 

Beaucoup  d'autres  colporteurs  faisaient  encore  le  commerce 
des  livres  prohibés.  C'étaient  Kolman,  Prudent  de  Roncours, 
L'EcLiyer,  Pasdelonp,  Ormancey,  dont  les  noms  se  retrouvent 
constamment  snr  les  registres  de  la  Bastille  ou  dans  les  procès - 
verbaux  de  saisies.  Il  y  avait  aussi  bien  des  femmes  que  des 
hommes  ;  l'une  d'elles,  la  «  Grande  Javotte  »,  avait  eu  l'adresse 
de  se  faire  épouser  en  175:2  par  un  libraire  du  Palais.  Le  vieil 
Auclou,  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  infirme  et  retiré  des  affaires, 
ne  tarda  pas  à  mourir;  mais  la  veuve  Auclou,  se  larguant  de 
son  titre  de  veuve  de  libraire,  continua  à  tenir  sa  boutique  au 
Palais  et  à  y  vendre  les  plus  mauvais  livres  (2).  Elle  prit  une  fille 
de  boutique,  la  veuve  Allaneau,  qui  devint  aussi  une  manière  de 
colporteuse.  C'est  elle  qui  répandit  à  Paris  en  1760  VOracle  des 
Anciens  fidèles,  ce  qui  lui  valut  un  séjour  à  la  Bastille.  En  176i, 
Agée  de  soixante-dix  ans,  elle  vendait  encore  des  livres  défendus 
et  s'occupait  même  de  les  faire  imprimer  en  province  (3). 

Ces  colporteurs  finirent  par  devenir  des  personnages  si  im- 
portants, qu'on  fut  obligé  de  reconnaître  presque  officiellement 
leur  existence.  Les  libraires  se  mirent  à  en  recevoir  plus  de 
f[uatre-vingts  en  plus  des  cent  vingt  dès  1755(4).  La  police  les 
connaissait  tous,  mais  les  tolérait.  Il  y  en  avait  seulement  quel- 
quefois c(  qui  étaient  pris  pour  avoir  débité  des  livres  que  le  Gou- 
vernement voulait  sérieusement  défendre.  On  les  mettait  en 
prison,  on  les  ruinait,  eux  et  leur  famille,  et  ces  malheureux 
étaient  bien  dignes  de  pitié  ;  car  ils  ne  pouvaient  pas  juger  par 
eux-mêmes  si  une  brochure  méritait  Fanimadversion  de  la  police. 
Ils  étaient  punis  pour  avoir  fait  une  fois  ce  qu'ils  faisaient  tous 
les  jours,  et  ce  que  leurs  camarades  faisaient  comme  eux,  sans 
que  la  police  l'ignorât  (5).  » 

On  voulut  pourtant  donner  à  quelques-uns  d'entre  eux  une 
situation  plus  régulière  et  moins  dangereuse.  Nous  avons  vu  com- 
ment Robin  et  Merlin  furent  en  quelque  sorte  imposés  à  la  Com- 
munauté des  libraires  en  1764.  Trois  ans  après,  dans  sa  lettre  à 


(1)  22097,  9:j. 

(2)  22106,  42. 

(3)  22096.  63-64. 

(4)  Nouv.  Acq.,  1214,  138,  201. 

(F))  Maleshei'bes,  Lib.  de  la  presse,  p.  .'l'î. 
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Sartine  (1),  Diderot  proposait  «  ((u'on  séparât  do  la  multitude  de 
ces  intrus  (les  colporteurs)  une  vingtaine  des  moins  notés,  s'ils 
s'y  trouvaient  »  et  il  assurait  <(  que  les  libraires  ne  refuseraient 
point  de  se  les  affilier».  La  même  année,  un  édit  du  roi  portait 
création  dans  chaque  corporation  parisienne  de  douze  brevets, 
devant  tenir  lieu  de  lettres  de  maîtrise  :  ces  brevets  coûtaient 
douze  cents  livres.  Or,  les  douze  nouveaux  libraires  furent  presque 
tous  des  colporteurs.  Ainsi  Gauguery,  qui  avait  commencé  par 
être  le  domestique  d'un  abbé,  avait  acquis  comme  colporteur  la 
protection  de  M.  de  Saint-Priest;  Lallemand,  ancien  garçon  de 
Duchesne,  et  Segault,  ancien  garçon  relieur,  étaient  devenus  l'un 
et  l'autre  colporteurs  avant  d'obtenir  leurs  brevets  de  libraires  (2). 
Cet  édit  souleva  de  violentes  protestations  à  la  Communauté 
des  libraires.  Un  huissier  de  la  chaîne  dut  s'y  transporter  et  en- 
registrer lui-même  Tédit  du  roi.  Ce  fut  un  véritable  lit  de  justice. 
Les  libraires  furent  alors  bien  forcés  de  les  recevoir,  mais  ils  les 
mirent  sur  un  nouveau  tableau  dans  une  classe  séparée  des  autres, 
et  ils  ne  voulurent  point  les  appeler  aux  processions  du  recteur, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  la  qualité  de  «  libraires  jurés  »  de  l'Uni- 
versité, ni  les  élire  comme  syndic  ou  adjoints  (3). 


m 

Certains  colporteurs,  même  ceux  qui  n'étaient  pas  ainsi  reçus 
libraires,  traitaient  les  affaires  comme  des  libraires  ordinaires. 
L'un  d'eux  avait  une  sorte  de  catalogue  imprimé  où  il  annonçait 
toutes  les  nouveautés  et  où  il  donnait  son  adresse  : 


A  Paris,  Je  1"  août  1760. 
Monsieur, 

Ayant  quille  Messieurs  les  frères  Esliemie,  où  j'ai  resté  vingt-deux  ans, 
pour  ne  m'occuper  que  de  la  librairie  (quoique  n'étanl  point  libraire),  je 
viens  de  faire  l'acquisition  de  V Histoire  de  Saladin,  2  vol.  in-12,  je  vous 
l'offre  à  2  1.  10  s.  en  feuilles;  j'atlendnn  vos  ordres  pour  vous  en  envoyer; 
en  outre,  si  vous  avez  besoin  des  Œuvres  de  h'ousseau,  2  vol.  in-12  en 
blanc,  3  1.  10  s.;  Le  Philosophe  de  Sans-souci,  in-8°,  2  vol.  avec  les  Va- 
riantes,  3  1.  10  s.,  blanc,  et  VUisloire  de  la  Comlilulion,  par  Laffiteau, 

(1)  Diderot,  Lettre  sur  le  commerce  de  la  librairie,  p.  70, 

(2)  2206G,  7i. 

(3)  30  octobre  1167.  Hardy.  11'=  parlio,  I,  139. 
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2  vol.  in-12,  blanc,  3  1.  10  s.  Je  vous  offre,  en  oiilre,  loul  ce  qui  dépend  de 
moi,  tant  pour  la  librairie  que  pour  la  commission.  Je  prendrai  avec  vous 
tous  les  arrangements  nécessaires.  J'ai  Ibonneur  d'être 

Votre  très  bumble  serviteur. 
Rue  Saint-Jacques,  A  la  ville  du  Canada. 

J'ai  à  voli'e  service  tout  ce  qui  concerne  l'îilfaire  de  Portugal  et  les  af- 
faires du  temps,  et  toutes  les  brochures  nouvelles  (I). 

Mais  c'est  là  un  cas  isolé,  et  il  n'était  guère  prudent  de  vendre 
si  publiquement  des  livres  défendus.  Le  métier  de  colporteur 
était  réellement  très  différent  de  celui  de  liliraire. 

Les  colporteurs  n'avaient  généralement  pas  de  magasin  de 
vente.  Ils  avaient  leurs  livres  chez  eux,  mais  ils  ne  les  y  vendaient 
pas,  au  s'ils  le  faisaient,  c'était  avec  de  grandes  précautions.  Corbie 
avait  bien  chez  lui,  en  1752,  trois  cents  exemplaires  d'un  roman 
très  défendu  par  Malesherbes,  intitulé  Ema,  mais  bien  loin  de 
l'annoncer  par  une  circulaire,  comme  tout  à  l'heure,  il  le  gardait 
soigneusement  caché  chez  lui  et  ne  le  donnait  qu'aux  personnes 
qui  avaient  des  cartes  de  M.  de  Bissy,  l'auteur,  pour  en  venir 
chercher  (2). 

Le  plus  souvent,  les  colporteurs  colportaient  véritablement 
eux-mêmes  les  livres  et  les  portaient  à  domicile.  Quelquefois  ils 
le  faisaient  pour  le  compte  de  certaines  personnes  qui  avaient  in- 
térêt à  répandre  leurs  idées  dans  le  public,  et  il  n'est  pas  rare  de 
voir  les  colporteurs  aux  gages  du  gouvernement  ou  d'un  parti  po- 
litique de  mécontents.  Ainsi,  en  1749,  on  fit  déposer  sous  enve- 
loppe, à  la  porte  de  beaucoup  de  personnes  de  considération,  un 
imprimé  séditieux  par  lequel  on  exhortait  le  public  à  ne  plus  payer 
l'impôt  du  vingtième  (3). 

Mais,  le  plus  généralement,  les  colporteurs  ne  se  contentaient 
pas  de  déposer  les  livres  chez  les  concierges  ;  ils  entraient  dans 
les  maisons  et  venaient  montrer  leurs  m'archandises  à  leurs  pro- 
lecteurs. Ils  se  mêlaient  à  la  foule  de  ces  clients  qui  gravitaient 
autour  d'un  grand  seigneur,  au  moment  de  sa  toilette.  Voici  com- 
ment M™"  d'Epinay,  dans  ses  Mémoires  (4),  raconte  son  entrée 
dans  la  chambre  de  son  mari  le  matin  :  «  Les  deux  estaffiers  crient 


(1)  22115  (sur  hs  colporteurs^  118. 

(2)  22157,  28  r«. 

(3)  22109,  39. 

(4)  I,  357. 
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dans  ranticlicuiibre  :  Voilà  Madame,  messieurs,  voilà  Madame. 
Tout  le  monde  se  range  en  haie  ;  et  ces  messieurs  sont  des  mar- 
chands d'étoffes,  des  marchands  d'instruments,  des  bijoutiers, 
des  colporteurs,  des  laquais,  des  décrotteurs,  des  créanciers,  en- 
fin tout  ce  que  vous  pouvez  imaginer,  de  plus  ridicule  et  de  plus 
affligeant.  » 

Le  colporteur  était  donc  un  des  fournisseurs  habituels  des 
gens  du  monde,  comme  leurs  bijoutiers  ou  leurs  marchands 
d'étoffes.  Leur  métier  les  mettait  en  rapport  avec  beaucoup  de  per- 
sonnes de  qualité,  et  ils  connaissaient  bien  les  scandales  de  la 
cour  et  de  la  ville.  Chevrier  fit  un  conte  assez  leste  avec  les  his- 
toires qu'un  colporteur  est  censé  raconter  à  une  marquise  et  à 
son  amant.  Ce  M.  Brochure,  «  le  colporteur  le  mieux  fourni  et  le 
plus  scandaleux  du  royaume  »,  n'est  pas  d'ailleurs  un  vrai  colpor- 
teur, mais  un  mouchard.  Il  est  aux  gages  de  la  police  ;  on  ne  lui  a 
donné  une  médaille  de  colporteur  et  des  livres  que  pour  qu'il  ait 
prétexte  à  s'introduire  dans  les  maisons  et  à  «  épier  les  aventures 
galantes  dont  il  compose  tous  les  soirs  un  petit  mémoire  qu'il 
porte  au  bureau  (1)  ;  »  et  c'est  un  bon  nombre  de  ces  histoires 
assez  salées  qu'il  raconte  à  la  Marquise  et  au  Chevalier. 

Les  colporteurs  avaient  donc  l'habitude  d'aller  relancer  leurs 
clients  jusque  chez  eux.  Nous  avons  déjà  vu  comment  M'""  du  Def- 
fand  travaillait  avec  Merlin  (qui  était  alors  libraire,  il  est  vrai, 
mais  peu  importe)  et  comment  de  pauvres  auteurs  allaient  ran- 
çonner les  gens  chez  eux. 

Mais  ils  ne  se  contentaient  pas  de  ces  visites  dans  les  maisons 
particulières;  ils  allaient  aussi  dans  les  hôtelleries,  les  cabarets, 
les  cafés,  les  théâtres  (^).  Kolman  avait  l'habitude  de  vendre  des 
livres  dans  la  salle  de  l'Opéra  (3)  ;  la  veuve  Auclou,  que  nous  avons 
déjà  rencontrée  au  Palais,  colportait  des  libelles  relatifs  aux  affaires 
du  temps,  aux  promenades  et  dans  les  cafés  (4)  ;  le  marchand 
mercier  Duchesne  (Jean-Baptiste,  ce  n'est  pas  le  libraire)  se  faisait 
aussi  arrêter  pour  avoir  vendu  dans  les  cafés  des  Réflcxiins  sur 
l'attentat  de  Daniiens  (5) . 

Ils  allaient  enfin  souvent  simplement  dans  les  rues  et  même 


(1)  Chevrier,  Le  Colporteur,  p.  21. 

(2)  22073,  37. 

(3)  Arch.  Nat.,  0.  407,  f"  263. 

(4)  Nouv.  Acff.,  1214,  78. 

(5)  Archives  de  la  Bastille  (Hib.  de  l'Ar?.),  Il  :397,  liG. 
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ils  y  étalaient  leurs  marchandises.  Ils  furent  les  précurseurs 
de  nos  bouquinistes  des  quais.  Ils  aimaient  particulièrement  les 
bords  de  la  Seine  el  les  ponts  ainsi  que  les  carrefours  et  les 
places  publi(jues.  «  Pour  mieux  couvrir  leur  mauvaise  pratique, 
ils  alTectaientde  garnir  ces  étalages  d'aulres  livres  vieux  ou  neufs, 
la  plupart  vendus  ou  volés  par  des  enfants  de  famille  ou  des  do- 
mestiques et  recelés  par  eux  (1).  »  Le  commerce  des  livres  n'était 
autorisé  que  sur  le  quai  des  Augustins  et  le  quai  de  Conti  (2).  Mais 
on  pense  bien  que  ces  limites  n'étaient  pas  scrupuleusement  res- 
pectées. La  Grande  Javotte,  avant  son  mariage  avec  Auclou,  éta- 
lait sur  le  quai  de  Gesvres  (3);  Cliolin  s'était  établi  aux  écuries 
de  Madame  la  Dauphine,  quai  Malaquais  (4);  la  police  des  rues 
était  faite  par  des  archers  ou  des  sergents  du  guet  avec  qui  il 
n'était  pas  impossible  de  s'entendre.  H  en  coûtait  seulement  douze 
livres  par  mois  à  Couet  pour  que  sa  femme  étalât  en  toute  sécurité 
sur  un  pont  (5).  Du  moins  ce  marché  passé  avec  l'agent  Hamard 
était-il  secret.  Mais  un  brocanteur,  J.  Porcher,  avait  l'audace 
d'otfrir  devant  tout  le  monde  à  un  sergent  qui  l'arrêtait  un  écu  de 
six  livres  s'il  voulait  le  relâcher.  Le  sergent,  honnête  homme,  re- 
fusait et  conduisait  Porcher  (^hez  le  commissaire  Merlin;  mais  ce 
dernier  le  renvoyait  en  liberté;  il  est  vrai  que  le  magistrat  traitait 
ensuite  le  commissaire  «  comme  un  nègre  ^)  (6). 

Même  dans  la  rue,  les  colporteurs  savaient  se  ménager  des 
protections,  qui,  pour  être  moins  nobles,  n'en  étaient  que  plus 
efficaces.  Comme  ils  sortaient  eux-mêmes  du  peuple,  ils  avaient 
toujours  pour  eux  l'appui  de  la  foule  dans  les  altercations  avec 
les  gens  de  police  (7).  Certains  d'entre  eux  savaient  profiter  habi- 
lement de  leurs  situations  personnelles.  11  était  difficile  d'ar- 
rêter les  domestiques  ou  les  valets  de  grandes  maisons  (8)  ou  les 
soldats  qui,  en  1757,  vendaient  ouvertement  dans  la  rue  des  Bela- 
llons  de  l'assassinat  du  roi,  pour  six  liards  (9).  D'autant  qu'ils 
avaient  l'adresse  de  se  garantir  contre  les  menaces  de  la  police. 
Lasnier  était  un  soldat  de  la  Compagnie  de  Cornillon  aux  Gardes 

,1)  22  07;}.  MT. 
;2)  22  li:i.   100. 
(3;  2210fi,  42. 
(4;  22153,  100. 
(îi)  Nouv.  Acq.,  1211,  IGO. 
.0    Noiiv.  Ac((.,1214,  163. 
7)  22073,  37. 
18;  22123,  iî». 
^9;  XoLiv.  Acq.,  1214.  \V.\. 
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françaises  du  faubourg  Saint-Denis.  Il  avait  ajouté  à  cette  qualité 
celle  de  colporteur,  et  osait  étaler  ses  livres  sur  le  Pont-Neuf.  Il  y 
fut  arrêté  une  première  fois  en  1756  et  se  fit  conduire  devant  le 
sergent  des  Gardes  françaises  de  garde  au  bout  du  pont,  mais  il 
n'échappa  pas  à  quatre  jours  de  prison.  Il  n'en  continua  pas  moins 
son  commerce,  il  se  décida  seulement  à  se  rapprocher  de  son 
((uartier  et  transporta  son  étalage,  qui  était  considérable,  dans  le 
carrefour  de  l'Ecole,  en  face  de  son  corps  de  garde  (I).  Il  était 
bien  placé  là  pour  narguer  la  police. 

Néanmoins,  il  n'était  jamais  très  prudent  d'avoir  un  étalage 
dans  la  rue.  Il  valait  mieux  avoir  sur  soi  les  livres  et  les  proposer 
directement  aux  passants.  Garces  pauvres  gens  méritaient  le  plus 
souvent  leur  nom  de  colporteur  sous  le  manteau.  L'un  d'eux, 
en  1760,  arrêtait  les  gens  dans  la  rue  pour  leur  demander  s'ils 
voulaient  acheter  du  nouveau.  Quand  on  lui  répondait  affirmative- 
ment, il  tirait  de  sa  poche  un  paquet  qui  contenait  huit  à  dix  exem- 
plaires de  V Oracle  des  anciens  fidèles  €t  il  les  oftrait  pour  trente 
sols.  Il  aborda  ainsi  un  jour,  rue  du  Gherche-Midi,  l'abbé  de 
Graves  (^)  au  moment  où  il  sortait  de  chez  M'""  d'Armagnac;  cette 
rencontre  ne  fut  pas  très  heureuse  :  elle  lui  valut  une  dénoncia- 
tion en  règle  et  un  emprisonnement  (3).  Un  autre,  Frédéric  Maure. 
se  promenait  dans  les  rues  en  tenant  à  la  main  des  arrêts  ou  au- 
tres choses  permises,  mais  il  avait  aussi  sous  son  manteau  des 
livres  suspects  «  qu'il  n'annonçait  qu'aux  gens  comme  il  faut... 
après  quoi,  il  s'en  allait,  de  sorte  qu'il  ne  restait  qu'environ  une 
heure  à  la  même  place  (4).  » 

Mais  le  plus  sijr  était  encore  de  s'installer  dans  les  lieux  privi- 
légiés. On  appelait  ainsi  certaines  maisons  de  Paris  appartenant 
au  Roi,  à  Monsieur,  au  duc  d'Orléans,  à  l'Ordre  de  Malte  ou  aux 
Templiers,  enfin  des  collèges  ou  des  maisons  religieuses  (5).  Il  en 
était  de  même  dans  toutes  les  grandes  villes.  Ainsi  à  Lyon,  quand 
Bourgelaty  fut  nommé  inspecteur  de  la  librairie  par  Malesherbes, 
en  1760,  il  trouva  «  qu'il  y  avait  beaucoup  à  faire  dans  le  commerce 

^1)  Noiiv.  Acq.,  {1\\,  1G9  et  195. 

(2)  C'était  un  occlésiasliquo  assez  jésuite  d'allure,  qui  portait  un  intérêt  tout 
spécial  à  Rousseau  et  qui  joua  un  certain  rôle  dans  l'histoire  de  l'impression  de  VEmib.'. 

(3)  Lettre  de  Graves  à  Malesherbes,  décembre  1700.  Nouv.  Acq.,  33 iS,  11. 

(4)  n.j7.  Nouv.  Acq.,  l..'I4,  ?0o,  et  Archives  de  la  Bastille,  XII,  441. 

■)  «  Leur  nombre  s'accrut,  dit  Diderot  des  colporteurs  au  commerce  desquels  il 
est  nellement  hostile;  ils  enirèrent  partout;  ils  trouvèrent  de  la  faveur  et  bientôt 
ils  eurent  au  Palais-Iloyal,  au  Temple  et  dans  les  autres  palais  et  lieux  privilégiés 
des  boutiques  et  des  magasins.  »  [Lellre  sur  le  commerce  de  la  librairie,  p.  73  ) 
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(le  la  librairie  pour  y  mettre  un  certain  ordre  »,  et  que  le  premier 
abus  auquel  il  fallait  remédier  était  précisément  l'habitude  qu'a- 
vaient prise  les  libraires  clandestins  d'avoir  des  magasins  incon- 
nus dans  les  couvents  des  Cordeliers,  des  Augustins,  des  Jaco- 
bins. Or,  «  de  tels  lieux  étaient  totalement  interdits  »  et  on  ne 
pouvait  pas  y  faire  de  perquisition  (1).  Les  couvents  et  les  collèges, 
([ui^étaient  extrêmement  nombreux  à  Paris,  devaient  être  d'excel- 
lents endroits  pour  le  recel  des  mauvais  livres.  Ratillon  en  avait 
ainsi  un  important  magasin  au  collège  de  Lisieux  en  1752  (2). 

Il  était  d'ailleurs  expressément  défendu  de  vendre  aucun 
livre  dans  les  lieux  privilégiés,  ainsi  que  dans  les  théâtres.  Mais, 
a  quand  l'esprit  devint  à  la  mode  et  que  le  goiit  littéraire  eut  pris 
le  dessus,  on  vit  des  libraires,  ou  plutôt  des  marchands  de  livres, 
partout  et...  surtout  dans  les  lieux  privilégiés  et  dans  les  spec- 
tacles. D'abord  ils  ne  vendaient  dans  les  maisons  royales  que  les 
livres  revêtus  des  permissions  les  plus  authentiques  et  dans  les 
spectacles  que  les  pièces  qu'on  y  représentait,  ...mais  bientôt  les 
marchands  se  mirent  sur  le  pied  d'y  vendre  non  seulement  des 
ouvrages  avec  permission  tacite,  mais  encore  les  plus  répréhen- 
sibles  qu'ils  n'avaient  point  ordinairement  sur  eux,  mais  qu'ils  por- 
taient avec  beaucoup  de  précautions  chez  les  personnes  de  leur 
connaissance  et  dont  ils  étaient  sûrs  ».  Et  D'Hémery,  qui  nous 
donne  tous  ces  détails,  conclut  :  «  C'est  de  cette  façon  que  tous 
les  livres  contre  la  religion  se  répandirent  (3).  » 

Car  ces  lieux  privilégiés  étaient  exclus  de  la  surveillance  de  la 
Chambre  syndicale.  Théoriquement,  les  syndic  et  adjoints  avaient 
parfaitement  le  droit  d'y  pénétrer  et  d'y  perquisitionner  (4);  ils 
pouvaient  même  «  faire  procéder  par  bris  et  rupture  des  portes  (5)»  ; 
mais  en  pratique  «  les  officiers  de  police  et  de  librairie  n'osaient 
pas  y  pénétrer  (6)  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  se  brouiller 
avec  les  princes  »,  et  cette  timidité,  qui  n'était  que  le  simple  res- 
pect d'un  de  ces  privilèges  traditionnels  auxquels  les  mœurs  de 
répoque  ne  savaient  pas  déroger,  était  la  source  des  plus  grands 
abus.  Malesherbes  le  comprit  très  bien  dès  qu'il  fut  chargé  de  la 
librairie,  et  il  tenta  d'y  remédier.  11  en  porta  ses  plaintes  à  son 

:il  Nouv.  Ac  |.,  33 n,  40i. 
^2)  2:2073,  o. 

(3)  22123,  3,  Mém.  de  Nov.  1706. 

(4)  Saugrain,  p.  267. 
(o)  I/nd.,  p.  274. 

(6)  221to,  23,  et  22123,  6. 


—  98  — 

père,  le  Chancelier  de  Lamoignon,  qui  en  parla  au  roi  lui-même 
et  qui  consulta  les  magistrats  préposés  à  la  police  de  Paris.  Le  ré- 
sultat de  toutes  ces  conférences  fut  qu'il  était  impossible  de  rien 
faire;  et,  malgré  les  demandes  réitérées  de  Malesherbes,  jamais 
Louis  XV  ne  prit  une  mesure  dont  la  nécessité  était  évidente  (1). 
Ce  n'est  qu'en  1787,  deux  ans  à  peine  avant  la  Révolution,  que 
Louis  XVI  se  décida  à  rendre  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  concer- 
nant le  commerce  de  librairie  dans  les  lieux  privilégiés  : 

«  Le  Roi  ayant  été  informé  que  la  plupart  des  Libelles,  Pein- 
tures, Estampes,  Dessins  et  autres  objets  semblables  contraires  à 
la  Religion  et  aux  bonnes  mœurs  se  débitaient  principalement  par 
des  personnes  sans  qualité  pour  ces  différents  genres  de  com- 
merce, qu'afin  d'éviter  la  surveillance  de  la  Chambre  syndicale,  ces 
personnes  avaient  soin  de  se  retirer  dans  des  lieux  privilégiés;  Sa 
Majesté  aurait  jugé  convenable  de  suspendre  jusqu'à  ce  qu'elle  en 
eut  autrement  ordoimé  et  tant  que  les  circonstances  l'exigeront, 
tout  privilège  tendant  à  exclure  la  surveillance  de  ladite  Chambre 
syndicale,  soit  dans  les  Maisons  royales,  soit  dans  les  Maisons  ap- 
partenant à  Monsieur,  à  Monseigneur  le  comte  d'Artois  comme  ad- 
ministrateur du  Temple  et  autres  dépendants  de  l'Ordre  de  Malte, 
soit  au  Palais-Royal  appartenant  à  M.  le  duc  d'Orléans  et  en  gé- 
néral dans  tous  autres  lieux  et  maisons  privilégiées...  à  quoi  vou- 
lant pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  Roi  étant  en  son  conseil...  » 
défend  d'étaler  ou  vendre  dans  ces  lieux  privilégiés,  si  on  n'a  pas 
rempli  les  conditions  «  et  autorise  les  syndic,  adjoints  et  inspec- 
teurs de  la  librairie  à  se  transporter  dans  tous  lesdits  lieux  privi- 
légiés, même  dans  les  maisons  royales  pour  y  remplir  leur  fonction 
avec  la  même  liberté  et  la  même  étendue  qu'ils  le  font  ailleurs.  (2)  » 

Cet  arrêt  venait  bien  tard,  à  un  moment  où  toute  mesure  de 
réglementation  nouvelle  devenait  parfaitement  inutile;  et,  pen- 
dant ces  vingt-cinq  années  (1750-1775)  où  le  commerce  des  livres 
prohibés  avait  été  surtout  fforissant,  c'était  principalement  dans 
les  Maisons  royales  qu'il  s'était  fait.  On  en  était  arrivé  à  recon- 
naître presque  officiellement  cette  pratique  :  on  donnait  à  des 
colporteurs  des  permissions  de  faire  des  ventes  de  livres  dans  les 
salles  des  Tuileries  (3).  Des  personnes  de  la  Cour  y  obtenaient  des 

(1)  22145,  23,  Lettre  Je  Malesherbes  au  Chancelier,  du  10  décenil)re  1760. 

(2)  Bibl.  Nat.  Rcs.  F.  119,  90;  22102,  47  ou  22073,  l'JS. 

(3)  Arch.Nat.,  0  407,  f'>  263.  II  est  vrai  que  le  sieur  lîoiîlemps.  qui  donna  celle 
autorisation  à  Kolman,  avait  outrepassé  son  droit;  car  les  règlements  de  la  librairie 
n'autorisaient  pas  de  pareilles  ventes. 
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places  pour  les  colporteurs  qu'elles  protégeaient.  La  Comtesse  de 
Brioune  en  donna  une  à  Dufresne  qui  avait  déjà  une  boutique 
Cour  des  grandes  écuries  du  roi.  Mais  ce  dernier  s'étant  avisé 
d'y  vendre  les  livres  les  plus  scandaleux  comme  le  Portier  des 
Chartreux,  Thérèse  philosophe  et  la  Vie  de  Madame  la  Marquise,  on 
l'en  chassa  (1).  Un  autre,  Girardin,  qui,  en  1786,  avait  les  libelles 
les  plus  violents  contre  la  Reine,  était  également  installé  aux  Tuile- 
ries, au  cul-de-sac  de  l'Orangerie  (2).  Enfin  quand  on  n'avait  pas 
de  place  ainsi  définie,  il  suffisait  de  se  poster  à  l'entrée  du  jardin 
et,  avec  un  peu  d'adresse,  on  arrivait  bien  à  attraper  le  public  nom- 
breux qui  y  venait  llàneret  à  lui  débiter  sa  marchandise  (3). 

Un  autre  jardin,  presque  aussi  propice  que  celui  des  Tuileries 
à  la  vente  des  ouvrages  prohibés,  c'était  celui  du  Palais-Royal, 
lieu  également  privilégié,  où  le  beau  monde  aimait  fort  à  se  pro- 
mener. Aussi  on  y  louait  cher  les  places.  Esprit  payait  la  sienne 
six  cents  livres  (4).  On  y  était  d'autant  plus  tranquille  que  le  Palais- 
Royal,  appartenant  au  duc  d'Orléans,  il  était  particulièrement  dif- 
ficile pour  la  police  d'y  pénétrer.  Car  l'intérêt  du  duc  d'Orléans 
n'était  pas  toujours  celui  du  gouvernement  royal.  Même  après 
l'arrêt  de  1787,  un  certain  Desenne  y  vendait  un  pamphlet  contre 
Le  Noir,  le  lieutenant  de  police,  intitulé  le  Diable  dans  un  Bénitier. 
Mais  le  duc  d'Orléans  se  souciait  peu  du  lieutenant  de  police,  et 
on  ne  put  obtenir  son  autorisation  pour  entrer  dans  le  Palais- 
Royal  qii'  c(  en  lui  faisant  entendre  que  Desenne  débitait  aussi  des 
ouvrages  remplis  de  calomnies  contre  lui  (5)  ». 

Enfin  beaucoup  de  colporteurs  avaient  l'habitude  d'étaler  leurs 
livres  dans  la  superbe  cour  de  l'hôtel  de  Soubise  (hôtel  des  Ar- 
chives Nationales)  (6).  Peut-être  un  titre  quelconque  conférait-il 
au  prince  le  droit  de  faire  regarder  son  hôtel  comme  un  lieu  pri- 
vilégié. 

Dans  les  châteaux  appartenant  au  roi  ou  à  la  famille  royale  on 
vendait  de  même  toutes  sortes  de  livres.  Il  y  avait  à  Versailles  un 
grand  nombre  de  libraires  clandestins.  Nous  avons  déjà  vu  qu'ils 
avaient  en  ville  des  entrepôts;  ils  allaient  aussi  dans  le  parc  oi^i 
ils  débitaient  des    ouvrages  défendus.   Lécuyer  et  sa  femme  y 

;i)  1761.  Nouv.  Acq.,  121  i,  342. 

(2)  Uéin.  sec,  XXX F,  129. 

(3)  22160,  87. 

(4)  22  066,  74. 

(5)  Bastille  dévoilée,  111,  12,  cf.  66. 

(6)  Archives  de  la  lîtislille,  (Bib.  de  l'Ars.^  12378. 
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avaient  chacun  une  boutique.  Le  cliàteau  finissait  par  être  Ten- 
droit  de  France  où  il  y  avait  le  plus  de  livres  philosophiques  ou 
licencieux.  Quand  on  y  fit  une  perquisition,  en  1749,  on  en  trouva 
des  quantités.  Il  y  en  avait  partout,  aussi  bien  dans  les  apparte- 
ments des  plus  grands  seigneurs  que  dans  la  petite  chambre  du 
laquais  du  prédicateur  (1). 

Quand  la  Cour  allait  à  Compiègne,  beaucoup  de  libraires  forains 
l'y  accompagnaient;  ils  étalaient  les  livres  nouveaux  aux  portes 
du  château  (2)  et  la  pieuse  Reine,  Marie  Leckzinska  ne  pouvait  pas 
aller  à  la  messe  sans  rencontrer  sur  son  chemin  des  boutiques  de 
hardis  colporteurs  qui  vendaient  effrontément  des  ouvrages  con- 
damnés comme  la  Religion  naturelle  de  Voltaire  (3). 

Enfin,  le  parc  de  Saint-Cloud  contenait  aussi  un  bon  nombre 
de  colporteurs.  11  y  avait  déjà  des  fêtes  à  Saint-Cloud  en  Sep- 
tembre, au  moment  de  la  Nativité;  beaucoup  de  Parisiens  s'y  ren- 
daient alors;  on  y  voyait  aussi  arriver  en  foule  des  marchands 
forains  «  qui  vendaient  et  étalaient,  sous  les  yeux  du  public,  dans 
le  parc  et  dans  les  environs,  toutes  sortes  de  mauvais  livres  contre 
les  mœurs,  la  religion  et  même  les  plus  défendus  sur  les  affaires 
du  temps  (4).  »  En  1760,  au  moment  où  la  bataille  littéraire  était 
des  plus  vives,  on  y  étalait  publiquement  la  Préface  sanglante  de 
l'abbé  Morellet  contre  Palissot  et  le  Pauvre  Diable  de  Voltaire  (5). 
Le  colporteur  Hiard  y  avait  une  boutique  portative  qu'il  avait  ins- 
tallée dans  le  parc;  mais  il  ne  tarda  pas  à  la  transporter  à  Saint- 
Denis  où  il  s'établit  aux  portes  de  l'abbaye,  qui  était  sans  doute 
un  autre  lieu  privilégié  (G). 


IV 


En  somme,  les  colporteurs  avaient  trois  procédés  ordinaires 
pour  vendre  les  livres  dont  leur  clientèle  était  friande  :  ou  bien 
ils  les  étalaient  dans  les  lieux  publics,  ou  ils  les  colportaient  dans 


(1)  Archives  de  la  BasliJle,  XII,  302. 

(2)  Une  ordonnance  de  police  de  1166  faisait  pourtant  «  défense  à  touscolpoitein-s, 
domestiques  et  autres  particuliers...  de  vendre  aucuns  livres  et  brochures  à  la  suite  de 
la  Cour  et  enjoignait  aux  libraires  ayant  un  établissement  permis  et  boutique  dans 
le  château  et  ailleurs  de  donner  un  état  des  livres  qu'ils  vendaient.  »  (22114,  65.) 

(3)  C'est  un  titre  erroné  mis  en  tête  d'une  édition  de  la  Loi  naturelle. 
(4i  Nouv.  Acq.,  1214,  388. 

(5)  Nouv.  Acq.,  1214,  313. 

(6)  Nouv.  Acq.,  1214,  oio. 
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les  rues,  les  cafés,  les  promenades,  les  théâtres,  ou  enfin  ils 
allaient  jusque  dans  les  maisons  particulières  pour  y  offrir  les 
Douveautés.  Mais,  dans  les  trois  cas,  c'était  toujours  aux  mêmes 
personnes  qu'ils  s'adressaient,  aux  ecclésiastiques,  aux  magis- 
trats, surtout  aux  nobles,  à  tous  les  .gens  du  monde,  qu'ils  fussent 
de  la  Gourou  de  la  ville.  Etrange  contradiction  que  celle  de  ces 
privilégiés  ardents  à  lire  et  à  favoriser  les  ouvrages  des  philo- 
sophes dont  l'influence  allait  leur  être  si  néfaste  I 

«  C'est  un  grand  malheur,  remarquait  mélancoliquement  le 
libraire  Guy,  enfermé  à  la  Bastille  (1),  que  le  cœur  de  l'homme  soit 
si  corrompu  et  si  porté  à  cet  esprit  de  satire  et  d'irréligion.  Ge 
sont  ces  maudites  inclinations  qui  donnent  cette  sorte  de  célébrité 
à  ces  ouvrages  d'horreur,  d'indécence,  de  calomnie  et  de  fausse 
politique.  Je  dis  qu'il  sera  difficile  d'en  éteindre  le  débit,  parce 
que  l'on  est  acharné  à  se  les  procurer  à  tel  prix  que  ce  soit.  Et 
qui?  c'est  précisément  ceux  qui  par  leur  naissance,  leur  état,  leurs 
connaissances  et  leur  attachement  à  la  religion  devraient  être  les 
premiers  à  les  condamner  ;  mais  tout  au  contraire,  il  suffit  que 
l'on  parle  tout  bas  d'une  nouveauté  de  cette  espèce  que  les  voilà 
tous  aux  champs  ;  il  n'est  aucun  moyen  qu'ils  n'emploient  pour  se 
les  procurer,  l'homme  de  Gour  pour  s'en  divertir,  le  magistrat 
pour  en  prendre  connaissance,  l'ecclésiastique  pour  le  réfuter,  et 
le  Tiers  Etat  pour  dire  qu'il  a  de  ce  qui  est  rare  et  difficile  à 
avoir;  enfin  c'est  du  bon  ton,  du  bel  air,  et  tel  n'a  pas  un  écu  de 
six  livres  pour  donner  à  son  cordonnier  qui  donne  quatre  louis 
pour  suivre  le  torrent.  Gomment  veut-on  que  des  malheureux 
qui  souvent  n'ont  d'autre  état  que  la  paresse,  de  fortune  que  la 
faim  et  la  soif,  tiennent  contre  de  l'or  pour  lequel  il  ne  leur  en 
coûte  que  du  cuivre?  Gela  n'est  pas  possible.  » 

Et  c'est  ainsi  que  tous  ces  pauvres  colporteurs  avaient  parmi 
leurs  clients  les  plus  grands  noms  de  France  et  les  personnages 
les  plus  respectables.  Gar  le  clergé  et  la  noblesse  figuraient  égale- 
ment sur  leurs  livres  de  comptes.  Veut-on  savoir  quels  étaient  les 
clients  ordinaires  de  Pasdeloup  qui,  en  1767,  avait  chez  lui,  avec 
des  Mélanges  de  Voltaire,  des  Requêtes  de  La  Ghalotais  et  des  An- 
tiquité dévoilée^  de  petites  œuvres  fort  légères  comme  le  Balai, 
la  Chandelle  (TArras  et  la  Pucelle?  Des  jeunes  gens  frivoles,  des 
femmes  galantes,  dira-t-on?  Non  pas,  mais  le  sieur  Blavet,  biblio- 

(1)  22123,  22. 
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thécaire  du  prince  de  Conti  au  Temple,  le  P.  Fournier,  bibliothé- 
caire des  Jacobins,  ou  le  P.  Poirel,  religieux  des  Blancs-Man- 
teaux (i). 

Prot,  qui  était  garçon  charpentier  en  même  temps  que  colpor- 
teur, avait  parmi  ses  pratiques  les  seigneurs  les  plus  importants 
de  la  Cour.  Un  monsieur  Duseurvoir  lui  faisait  des  acquisitions 
pour  le  compte  du  maréchal  de  Duras,  et  pour  le  duc  d'Orléans 
M.  Tabbé  de  la  Chaume  ou  M.  de  Champeaux,  son  premier  valet 
de  chambre  ;  le  bibliothécaire  de  la  reine,  M.  l'abbé  Vermon,  celui 
du  collège  Mazarin,  l'abbé  Le  Blond,  le  marquis  de  Paulmy,  le 
duc  d'Aumont  étaient  des  amateurs  de  ses  livres  «  tous  chers 
parce  que  tous  défendus  (2)  ». 

La  Tolérance  de  Voltaire  était  surtout  achetée  par  des  nobles 
comme  le  marquis  de  Boisset  ou  le  duc  de  Charost  ou  par  de 
riches  traitants  comme  xM.  Dupré  (3). 

Goguery,  celui-là  même  qui  faisait  entrer  des  livres  à  Paris 
dans  sa  redingote,  les  vendait  à  M.  le  comte  de  Guerche,  à  M.  le 
comte  de  Matignon,  à  M'"'  la  marquise  de  Livry,  à  M.  le  comte  de 
la  Mark,  à  M"*"  la  marquise  d'Epinay,  à  M.  le  prince  de  Coudé  ou 
bien  à  M""^  l'intendante  de  Paris,  à  M.  le  chevalier  Perrin,  com- 
missaire des  guerres,  et  à  M.  l'abbé  Boucher,  conseiller  au  Par- 
lement (4). 

Parfois  les  colporteurs  trouvaient  de  gros  clients  qui  achetaient 
pour  revendre;  ils  devenaient  volontiers  de  véritables  éditeurs;  el 
ces  débitants  n'étaient  pas  toujours  de  simples  colporteurs  comme 
eux,  c'étaient  des  philosophes  qui  se  chargeaient  eux-mêmes  de  ré- 
pandre parmi  leurs  relations  les  ouvrages  de  leurs  amis. Toussaint, 
l'auteur  des  Mœurs,  achetait,  en  1761,  à  Michelin,  l'imprimeur  de 
Provins,  quatre  cents  exemplaires  de  l'édition  contrefaite  de  V Es- 
prit. Il  les  payait  quatre  livres  chacun  ou  plutôt  il  ne  les  payait 
pas  du  tout,  car  il  faisait  d'/is  billets  qu'il  n'acquittait  pas.  Mais 


(1)  Le  pauvre  Pasdeloup,  accoutumé  à  vivre  avec  ces  livres,  finissait  par  tle- 
venir  lui-même  philosophe;  il  faisait  le  désespoir  de  sa  mère,  qui  colportait  bien, 
elle  aussi,  des  livres  défendus,  mais  qui,  étant  dévote,  ne  vendait  que  des  livres 
jansénistes.  Elle  voulait  punir  son  fils,  et,  quand  il  fut  arrêté,  insista  pour  qu'on 
le  gardât  longtemps  à  la  Bastille.  11  y  resta  en  etfet  cinq  ans,  après  quoi  on  l'exila 
aux  colonies  (1772).  Mais  il  protesta  contre  les  allégations  de  sa  mère,  s'irritait  contre 
les  dévots  et  affirmait  dignement  sa  religion  naturelle.  (Archives  de  la  Bastille,  Bih. 
de  l'Ars.,  12322,  3,  33.  Cf.  Nouv.  Acq.,  1214,  491.) 

(2)  1776.  Bastille  dévoilée,  IV,  16  et  109-113. 

(3)  22096,  49. 

(4)  22098,  122. 


—  103  — 

évidemmenl  son  intention  n'était  pas  de  garnir  sa  bibliothèque  de 
([uatre  cents  Esprit  (l).  Ce  n'était  pas  noi\  plus  pour  leurs  lectures 
personnelles  que  trois  abbés  demeurant  aux  collèges  de  Gliolet  et 
de  Lisieux  achetaient  soixante  exemplaires  de  XOracle  des  anciens 
fidèles;  ils  disaient  eux-mêmes  que  c'était  «  pour  les  envoyer  en 
province  (!2)  ».  Les  autres  clients  de  Prudent  et  de  Kolman  pour 
cette  petite  brochure  philosophique  étaient  le  bibliothécaire  des 
bénédictins  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  l'abbé  de 
Graves,  et  quatre  docteurs  de  Sorbonne  (3). 

La  veuve  Stockdorfl,  de  Strasbourg,  avait  des  clients  ordi- 
naires à  qui  elle  envoyait  les  livres  les  plus  condamnés,  comme  la 
Théologie  portative,  David,  VAn  2440,  V Evangile  de  la  raison,  la 
Contagion  sacrée,  les  Lettres  philosophiques  de  Voltaire,  V Impos- 
ture sacerdotale,  X Examen  critique  de  saint  Paul,  le  Dictionnaire 
philosophique,  le  Système  de  la  Nature,  le  Balai,  la  Pucelle  et  bien 
d'autres  (4).  G'était  ce  qu'on  faisait  de  mieux  «  en  genre  de 
prohibé  ».  Or  ses  clients  étaient,  avec  un  procureur  au  Châtelet, 
M.  Goupil,  et  quelques  autres  roturiers,  probablement  aussi  ma- 
gistrats, M\L  Bataille,  Delaporte  et  Dusaux,  le  comte  de  Gué- 
briant,  le  comte  de  Rozen,  le  marquis  de  Voyer,  le  marquis  de 
Villeneuve,  le  comte  d'Angivilliers  et  l'abbé  Lefort,  chapelain  du 
roi  à  Versailles,  dans  la  voiture  duquel  elle  fit  un  jour  le  voyage  de 
Strasbourg  à  Paris.  G'élait  le  sieur  Goupil  qui  était  son  corres- 
pondant à  Paris  et  qui  traitait  seul  directement  avec  elle;  le 
L3  août  1771,  il  lui  achetait  pour  soixante-sept  francs  de  livres, 
le  30,  pour  trois  cent  quarante  et  un,  le  28  septembre,  pour 
quatre-vingt-six  francs  (5).  C'était  un  client  sérieux  ou  plutôt  un 
intermédiaire  avisé.  Tous  ses  clients  devinrent  des  protecteurs 
quand  elle  fut  arrêtée  au  malencontreux  voyage  qu'elle  fit  à  Paris, 
en  1771.  Malgré  leurs  intercessions,  elle  resta  deux  ans  à  la  Bas- 
tille, à  la  suite  de  quoi  elle  fut  condamnée,  en  juillet  1773,  au  car- 
can et  à  neuf  ans  de  bannissement  de  Paris  et  de  Strasbourg.  Le 
roi  lui  fit  seulement  grâce  du  carcan  (6). 

Pour  les  livres  licencieux  la  clientèle  était  un  peu  plus  étendue, 
et  des  gens  de  basoche  ou  des  exempts  des  gardes  du  corps  se 

^1)  22094,  64. 
^2)  22094,  62. 

(3)  Ibid. 

(4)  Archives  de  la  Bastille,    liib.  de  l'Ars.),  12  398. 

(5)  Ibkl. 

(6)  llnd.  et  Hardy,  II,  212. 
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plaisaient  à  acheter  les  Putains  errantes  ou  Y  Ecole  des  filles  (I). 
Mais  les  nobles  ne  s'en  désintéressaient  pas;  la  Science  publique 
des  filles  du  monde  était  achetée  par  M.  Dufort,  l'introducteur  des 
ambassadeurs,  et  M.  deFleury,  le  fils  de  l'avocat  général  (2). 

En  somme  à  Paris,  c'était  surtout  la  noblesse  ou  le  clergé  qui 
étaient  à  raffut  des  nouveautés  philosophiques;  en  province,  on 
les  vendait  aussi  très  bien,  mais  plutôt  à  des  notaires,  des  avo- 
cats, des  contrôleurs  des  monnaies,  des  abbés  qui  se  jetaienl 
avec  avidité  sur  le  Despotisme  oriental,  V Antifinancier  ou  la  Tolé- 
rance (3).  C'étaient  surtout  certains  ouvrages  politiques  qui  étaient 
envoyés  parleurs  auteurs  eux-mêmes  aux  directeurs  des  domaines, 
aux  receveurs  des  tailles,  aux  notaires,  aux  directeurs  des  postes, 
aux  présidents  des  greniers  à  sel,  qui  au  fond  de  leurs  provinces 
avaient  tout  le  loisir  de  méditer  les  théories  nouvelles  (4). 

Mais  on  peut  affirmer  que  les  ouvrages  philosophiques  n'attei- 
gnirent pas  directement  le  peuple  ni  la  petite  bourgeoisie.  Les 
artisans,  les  ouvriers,  ne  connurent  Voltaire  et  Rousseau  qu'au 
moment  de  la  Révolution,  quand  leurs  tribuns  les  leur  commen- 
tèrent dans  des  discours  enflammés  ou  réduisirent  leurs  maximes 
en  textes  de  lois.  Au  moment  de  leur  apparition,  ils  ignorèrent 
certainement  les  grands  ouvrages  du  siècle,  encore  qu'ils  n'aient 
pas  pu  être  complètement  indifférents  au  bruit  des  querelles  htté- 
raires  les  plus  retentissantes.  Mais  les  véritables  disciples  des 
pliilosophes,  les  clients  fidèles  des  colporteurs  clandestins,  ce 
furent  les  nobles,  les  abbés,  les  privilégiés,  mondains  désœuvrés 
qui,  en  quête  de  distractions  pour  tromper  leur  ennui  implacable, 
se  jetèrent  avec  passion  dans  les  discussions  philosophiques  et  se 
laissèrent  vite  gagner  par  l'esprit  nouveau,  sans  voir  les  consé- 
quences dernières  des  prémices  qu'ils  adoptaient  avec  tant  d'en- 
thousiasme (5). 


(1)  Nouv.  Acq.,  1214,  471. 

(2)  Nouv." Acq.,  1214,  408. 

(3)  22096,  137. 

(4)  Archives  de  la  Bastille  (Bib.  de  l'Ars.).  12229, 200,  à  propos  du  Secrel  des  finances. 

(5)  L'étude  de  la  clientèle  des  colporteurs  serait  fort  utile  pour  arriver  à  déter- 
miner quels  furent  les  lecteurs  des  ouvrages  de  nos  grands  philosophes  et  quels 
furent  les  ouvrages  les  plus  lus,  si  elle  pouvait  être  faite  méthodiquement  et  avec 
une  documentation  plus  précise.  Mais  ces  pauvres  colporteurs  n'avaient  pas  de 
livres  de  comptes  bien  tenus  et  on  ue  peut  entrevoir  leur  clientèle  que  dans  les 
interrogatoires  qu'on  leur  faisait  subir  au  monu^nt  de  leurs  arrestations.  Encore  leur 
mémoire  est-elle  souvent  bien  courte.  —  Une  autre  méthode  a  été  employée  avec 
grand  succès  par  .M.  Mornet  dans  une  fort  intéressante  étude  sur  les  Enseirjnemeuls 
des  Bibliolhequbs  privées,  parue  dans  la  Revu;  dliistoire  iiUéraire  i\e  juillet-scptem- 


Ils  étaient  crailloiirs  les  seuls  à  pouvoir  se  permettre  les 
dépenses  excessives  auxquelles  était  contraint  tout  amateur  de 
livres  prohibés. 

11  est  presque  impossible  de  déterminer  avec  précision  à  quels 
j)rix  furent  vendus  les  livres  du  dix-huitième  siècle;  ces  prix 
étaient  très  élevés,  mais  étaient  extrêmement  variables  avec  les 
circonstances;  car,  outre  la  valeur  intrinsèque  du  livre,  on  payait 
aussi  le  risque  du  colporteur.  «  La  sévérité  portait  en  vingt-quatre 
heures  le  prix  d'un  in-douze  de  trente- six  sols  à  deux  louis  (1).  » 
«  Il  suffit  ici  qu'un  livre  touche  à  certaines  matières,  disait 
d'Alembert  {i2),  ou  qu'il  attaque  bien  ou  mal  certaines  gens  pour 
être  recherché -avec  avidité  et  pour  être  en  conséqueuce  hors  de 
prix  par  les  précautions  que  prend  le  gouvernement  pour  arrêter 
ces  sortes  d'ouvrages,  précautions  qui  font  souvent  à  l'auteur 
plus  d'honneur  qu'il  n'en  mérite.  »  Dès  que  la  police  s'en  mêlait, 
les  prix  montaient  dans  des  proportions  fantastiques.  hQ  Mémoire 
pour  Abraham  Chaumeix  se  paya  d'abord  dix  sols,  puis  trois  et 
six  louis  dès  qu'il  fut  poursuivi  (3). 

Quand  ces  petits  ouvrages  n'étaient  pas  ti'Op  sévèrement  prohi- 
bés, les  prix  n'en  étaient  pas  excessifs.  Ainsi  le  Zoroastre  de  l'abbé 
de  Méhégan  ne  valait  pas  plus  de  dix-huit  à  vingt  sols,  et  l'on  avait 
(juatre  exemplaires  de  V École  de  l'homme  pour  quatre  livres  dix 
sols.  En  1760,  la  Vision  de  Palissot,  de  l'abbé  Morellet,  faisait  fureur 
et  on  pouvait  se  la  procurer  à  bon  compte(4)  :  Robin,  chargé  de  la 
distribuer,  l'achetait  à  raison  de  six  sols  l'exemplaire  et  la  reven- 
dait sept  sols  aux  autres  colporteurs  et  douze  aux  particuliers  (5). 

Mais  ces  cas  étaient  exceptionnels.  Les  ouvrages  bon  marché 
venaient  généralement  de  l'étranger,  et,  quand  l'impression  avait 
été  faite  en  France,  les  livres  coûtaient  tout  de  suite  beaucoup 
plus  cher  :  il  fallait  payer  non  seulement  le  risque  d'arrestation  du 
colporteur  et  des  intermédiaires,  mais  encore  le  risque  de  saisie 
de  l'imprimeur.  On  débitait  en  même  temps  à  Paris,  en  1767, 

l)ro  1910.  M.  Mornel  a  minutieusement  dépouillé  les  catalogues  de  500  ventes  dé 
hibliolhèqnes  faites  de  1750  à  1780;  et  a  pu  ainsi  déterminer  cpiels  avaient  été  les 
livres  le  plus  lus  et  quels  genres  de  lecteurs  les  avaient  le  plus  appréciés. 

(1)  Mémoire  présenté  à  Sartine  par  les  syndic  et  adjoints  de  la  librairie.  iMars 
nCi.  Nouv.  Acq.,  558,  10 i.  La  mémo  phrase  se  trouve  dans  la  Letlre  de  Diderot  sur 
le  commerce  de  la  librairie,  p.  64. 

(2)  Au  roi  de  Prusse,  8  juin  1770,  V,  293,  à  propos  de  V Essai  sur  les  préjugés. 
3)  Grimm.  15  mni  1759.  IV,  109. 

(4)  Nouv.  Acq.,  3.348,  72,  .et  Nouv.  Acq.,  1214,  302. 

(5)  Les  vingt-six  volumes  des  Œuvres  du  .M^*  d'Argens  valaient  en  1752  trente- 
neuf  livres.  Nouv.  Acq..  3n'i."'i,  1\). 
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deux  éditions  de  Vlntjénu  de  Voltaire  :  l'une,  de  Genève,  qui 
valait  vingt  sols,  et  l'autre  faite  par  le  libraire  La  Combe,  à  qui 
les  colporteurs  l'achetaient  quarante-huit  sols  pour  la  revendre 
trois  francs  au  public  {\). 

Les  plus  petits  ouvrages,  qui  étaient  souvent  les  plus  défendus, 
pouvaient  atteindre  des  prix  exorbitants.  Vers  1748,  le  Quen- 
dira-t-on,  de  La  Beaumelle,  coûtait  vingt-quatre  livres  (2)  et  Thé- 
rèse  philosophe^  un  des  romans  qui  eurent  le  plus  de  vogue  à  cette 
époque,  valait  de  un  à  cinq  louis  d'or  (3). 

Quant  aux  livres  sérieux  et  très  philosophiques  du  baron 
d'Holbach,  ils  atteignaient  naturellement  des  prix  assez  hauts;  le 
Christianisme  dévoilé  alla  jusqu'à  dix  écus  ;  le  Militaire  philosophe ^ 
qui  n'était  pourtant  qu'une  petite  brochure  de  moins  de  deux  cents 
pages,  coûtait  de  un  louis  à  trente-six  francs  (4).  Enfin  le  Système 
de  la  Nature  qui,  à  la  vérité,  était  un  volume  plus  lourd  dans  tous 
les  sens  du  mot,  ne  se  vendait  pas  moins  de  quatre  à  cinq  louis 
alors  que  dans  les  premiers  temps,  avant  que  le  scandale  qu'il  pro- 
voqua eût  éclaté,  on  ne  le  payait  que  quinze  à  dix-huit  francs  (5). 


(i)  Nouv.  Acq.,  1214,  505;  Grimm,  VII,  417. 

(2)  Ihid.,  29. 

(3)  Grimm,  1,  256. 

(4)  Grimm,  1"  janvier  1768,  VIII,  H. 

(5)  22100, 101,  etFavartau  comte  de  Durazzo,  10  juin  1770.  Mém.  de  Favart,  11,2  45. 
Les  livres  qui  n'étaient  pas  trop  d'actualité  avaient  pourtant  un  cours  assez  régulier. 
Voici  par  exemple  un  catalogue  de  M. -M.  Rey  qui  se  trouve  à  la  dernière  page  de 
l'édition  de  1761  de  la  Nouvelle  Uéloïse  : 

«  Apologie  de  M.  l'abbé  de  Pvadts,  la  thèse  en  latin  et  français.  Examen  de  la 
thèse  et  observation  sur  l'apologie  par  M.  Bourlier.  In-12,  Amsterdam,  1753,  4  vol.  à  f.  2. 

Bible  [La  sainle)  ou  le  Vieux  et  le  Nouveau  Testament,  avec  un  commentaire 
littéral  composé  de  notes  choisies  tirées  des  divers  auteurs  anglais,  In-4'^  7  vol.  à  f.  26. 

Bible  :  Le  livre  de  Josué  séparé  à  f.  3,  6  s. 
—      Les  livres  des  Juges  et  de  Hutli,  VU»  partie,  avec  le  portrait  de  l'Auteur, 
peint  par  Liotard,  gravé  par  Iloubraken.  In-4o,  Amsterdam,  1758,  à  f.  3,  10  s. 

Bible  :  Le  premier  et  le  second  livre  de  Samuel,  4  tomes,  en  2  parties,  1760,  à  f.  7. 

Bibliothèque  de  campagne  ou  Amusements  de  l'esprit  et  du  cœur.  In-12,  12  vol. 
La  Haye,  1752-1760,  à  f.  12. 

Cafjînet  des  fées  de  M™o  d'Aunoy.  In-12,  8  vol.,  14  parties,  avec  fig.  Amsterdam, 
1754,  à  f.  10. 

Cicéron  [Pensées  dn),  par  M.  rabJ)é  d'Olivet.  In-12,  Amsterdam,  1756,  à  f.  1. 

Discours  sur  Vorigine  et  les  fondements  de  ^inégalité  parmi  les  hommes,  par  J.-J. 
Rousseau,  citoyen  de  Genève.  In-12,  1  vol.,  Amsterdam  1759,  à  15  s. 

Dictionnaire  [Nouveau)  de  Bayle.  In-f»,  4  vol.,  à  f.  44. 
—  —  —  t.  IV  séparé,  1755. 

Essai  sur  l'histoire  générale  et  sur  les  mœurs  et  l'esprit  des  nations  depuis  Char- 
lemagne  Jusqu'à  la  prise  de  Port-Mahon  en  1756,  par  M.  de  Voltaire,  ln-8",  7  vol., 
Amsterdam  1757,  à  laquelle  on  a  joint  une  table  générale  des  matières  exactement 
travaillée,  à  f.  9. 

Fils  [Le)  Naturel  ou  les  Epreuves  de  la  vertu,  comédie  en  5  actes  et  en  prose  avec 
l'histoire  véritable  de  la  pièce,  par  M.  Diderot.  1  vol.  in-12,  Amsterdam  1757,  à  12  s. 
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Ces  prix  excessifs  et  la .  difficulté  toujours  assez  graude  de 
trouver  les  livres  défendus  en  rendaient  parfois  Tacquisition 
malaisée.  Mais  on  avait  bien  d'autres  moyens  de  se  les  procurer 
et  le  plus  généralement  on  se  les  prêtait. 

Nombreux  étaient  les  salons  où  ces  gens  oisifs  se  rencontraient 
constamment.  On  y  parlait  naturellement  des  livres  nouveaux;  et 
bien  vite  ils  passaient  de  mains  en  mains.  M""'  du  Deffand  envoyait 
souvent  les  nouveautés  à  ses  amis,  l'abbé  Barthélémy  ou  la  du- 
chesse de  Choiseul,  qui  lui  communiquaient  à  leur  tour  ce  qu'ils 
pouvaient  se  procurer  (J).  De  semblables  prêts  ne  devaient  pas 
être  rares  dans  les  salons  d'Helvétius,  de  d'Holbach  ou  de  M™°  Nec- 


llistoive  de  l'Académie  f^'cinçaise,  par  PéWsson,  nouvelle  éditit)ii.  In-12,  Aiiislerdain 
17:i7,  à  i".  1. 

Histoire  de  V Académie  française,  depuis  1652  jusqu'à  1100,  par  l'abbé  d'Olivet. 
111-12,  Amsterdam,  1130,  à  f.  1.  » 

Tons  ces  livres  u'étaient  d'ailleurs  pas  imprimés  par  lloy. 

Les  libraires  de  province  avaient  également  des  catalogues  de  livres  prohibés 
à  prix  marqués.  Mais  ils  les  encartaient  manuscrits  dans  leurs  catalogues  généraux 
imprimés.  Voici  par  exemple  le  contenu  d'mie  petite  feuille  manuscrite  qui  se  trou- 
vait à  l'intérieur  du  catalogue  d'Ancelle,  libraire  et  relieur,  carrefour  Saint-Thomas, 
à  Evreux. 

'î  Livres  nouveaux  ou  qui  n'ont  pas  pu  être  mis  sur  ce  catalogue  : 

»  Histoire  philosophique  et  politique  des  étaljlissements  et  du  commerce  des  Eu- 
ropéens dans  les  Indes.  6  vol.  in-12,  br.  lo  f. 

»  Questions  sur  l'Encyclopédie,  par  Voltaire.  9  vol.  in-S",  2i  f.,  br. 

»  Becherches  sur  les  Américains.  3  vol.  in-12,  6  f,,  br. 

.)  De  l'Esprit.  2  vol.,  in-12,  4  f.  10  s. 

»  L'Antiquité  dévoilée,  par  M.  Bouleuger.  3  vol.,  7  f.  10  s. 

»  Le  Compère  Mathieu.  3  vol.,  6  f. 

»  Recueil  de  pièces  philosophiques,  contenant  dialogues  sur  Vàme  et  autres.  3  vol. 
qui  n'en  font  qu  un  bon,  6  f.,  br. 

»  Le  voyageur  français  ou  la  connaissance  de  Vancien  et  du  nouveau  monde,  par 
M.  l'abbé  Laporle.  14  vol.  in-12,  2i  f.,  br.  » 

Voici  enlin  quelques  prix  envoyés  par  La  Bastide  de  Suisse  à  un  libraire  de  Paris; 
ces  prix  ne  sont  donc  pas  ceux  auxquels  le  public  payait  ces  livres  :  Dictionnaire 
philosophique,  6  f.  ;  Théologie  portative,  3  f.  ;  Christianisme  dévoilé,  12  f.  ;  Examen  des 
apologistes,  4  f .  ;  Militaire  philosophe,  3  f .  ;  Philosophe  ignorant,  2  L',  Princesse  de 
Ikiôglone,  1  f.  10  s.;  L'Ingénu,  1  f.  10s.;  L'homme  aux  quarante  écus,  i  f.  10  s.; 
Questions  de  Zapata,  lo  s.;  Examen  de  Bolingbroke,  4  f.  ;  Bannissement  des  jésuites, 
l.'is.;  La  mort  du  chevalier  de  La  Barre,  lo  s.;  Commentaires  sur  tes  délits  et  les 
peines,  1  f .  ;  Les  Cathécumènes  (sic),  1  f .  ;  Le  Dîner  du  comte  de  BoulainviUiers,  1  f .  ; 
La  Profession  de  foi  des  théistes,  1  f.  ;  Le  Despotisme  oriental,  4  f.  ;  La  Philosophie  de 
llnstoire,  4  f.  ;  Les  Mœurs,  3  f.  ;  La  Mettrie,  4  f .  ;  Les  Droits  des  hommes  et  tes  usur- 
pations des  autres,  lo  s.  ;  L'A  B  C,  3  f.  ;  Les  Prêtres  démasqués,  4  f.  ;  ï: Evangile  de  la 
raison,  nouv.  éd.,  2  vol.  in-S»,  6  f .  ;  Les  Mélanges  historiques,  critiques  et  philoso- 
phiques, 7  vol.  in-8%  nouv.  édit.,  3  f.  le  vol.  (22  099,  13o). 

(1)  Correspondance  de  M"'*  du  Detïand  (édition  Saint-Aulaire),  II,  160, 195,  334,  469. 
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ker.  On  sait  d'autre  part  comment  M'"''  Roland  fit  son  éducation 
philosophique;  c'est  son  ami,  M.  de  Boismorel,  qui  lui  prêtait  ré- 
gulièrement les  livres  les  plus  sérieux  et  les  plus  hardis  (1).  Diderot 
écrivait  un  jour  à  La  Condamine  (2)  :  «  Notre  ami  M.  d'Alembert 
me  l'envoie  à  vous,  Monsieur,  pour  avoir  Y  Apologie  de  milord  Bo- 
Unrjbvoke  et  le  Tombeau  de  la  Sorbonne.  Si  vous  me  procurez  la 
lecture  de  ces  deux  brochures,  je  vous  en  serai  très  obligé.  Je 
sais  qu'elles  sont  rares.  »  La  marquise  de  Créqui  laissait,  en  1788, 
chez  son  ami,  Sénac  de  Meilhan,  les  Principes  positifs  de  Galonné 
parce  que  «  cela  ne  se  trouvait  point  (3)  ».  Le  goût  des  lettres 
était  si  vif  qu'on  organisait  des  cabinets  de  lecture  où  pour  trois 
ou  dix  sols,  on  avait  la  liberté  de  lire  toutes  les  nouveautés  (4). 

Caria  lecture  fut  bien  certainement  une  des  passions  du  dix- 
huitième  siècle.  Comment  d'ailleurs  ces  mondains  inoccupés  n'au- 
raient-ils pas  suivi  passionnément  le  mouvement  des  idées,  quand 
tout  les  y  poussait.  Les  événements  littéraires  étaient  pour  eux  les 
plus  marquants  ;  la  publication  d'un  livre  nouveau  était  aussitôt  an- 
noncée et  commentée.  On  se  donnait  en  présents  pour  les  étrennes 
des  in-quarto  de  Voltaire.  M'""  du  Deffand  recevait  ainsi  en  1778 
de  M'"^  de  Luxembourg  les  six  derniers  volumes  de  ses  œuvres 
accompagnés  d'une  très  jolie  boite  d'or  oii  se  trouvait  le  portrait 
de  Tonton,  son  chien,  avec  ce  couplet  du  chevalier  de  Boufflers  : 

Vous  les  trouvez  tous  deux  charmants;     L'un  ne  mord  que  ses  ennemis  ; 
Nous  les  trouvons  tous  deux  mordants;     El  l'autre  mord  tons  ses  amis; 
Voilà  la  ressemblance.  Voilà  la  différence  (5). 

On  avait  mille  occasions  de  parler  des  livres  des  philosophes. 
Les  Encyclopédistes  et  surtout  Voltaire  entendaient  admirable- 
ment l'art  savant  de  la  publicité.  Le  Prospectus  de  l'Encyclopédie 
était  fort  bien  fait  pour  allécher  les  acheteurs.  Voltaire  annonça 
très  habilement  son  édition  de  Corneille  (6).  Plus  tard  Beaumar- 
chais fit  aussi  beaucoup  de  réclame  pour  l'édition  de  Kehl,  quoi- 
que sans  grand  succès.  On  savait  tirer  parti  des  moindres  inci- 
dents. Quand  Frédéric  de  Prusse  ou  Catherine  de  Russie  marquaient 

(1)  Mémoires,  p.  147. 

(2)  16  tléc.  17G2,  XIX,  427. 

(3)  Correspondance  p.  201. 

(4)  Le  libraire  Grange  eu  1762,  puis  en  1779  un  sieur  Moureau,  ouvrirent  do 
semblables  cabinets  de  lecture.  Mém.  sec,  I,   184  et  XIV,    170. 

(5)  Correspondance  de  M'ne  ,|,|  Delîand  fé^lition  Lescure),  If,  630. 

(6)  Mém.  so.cr.,  1,  MO.  231,  II,  43. 
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(le  l'intérêt  pour  un  ouvrage  français,  on  le  criait  bien  haut  à 
Paris.  Personne  ne  put  ignorer,  en  1767,  que  la  Tsarine  traduisait 
le  liélisaire  de  Marmontel. 

Pour  lancer  ses  productions  les  plus  hardies,  celles  qu'il  dési- 
rait voir  se  répandre  le  plus,  Voltaire  employait  un  moyen  assez 
original,  mais  fort  efficace  :  il  les  désavouait.  Nul  ne  s'y  trom- 
pait; tout  le  monde  savait  que  ce  désaveu  ne  voulait  pas  dire 
que  l'ouvrage  fût  réellement  de  l'abbé  Bazin  ou  de  Guillaume 
Vadé,  mais  bien  qu'il  était  de  M.  de  Voltaire  lui-même,  et  que  le 
philosophe  y  attachait  beaucoup  d'importance.  «  La  charlalanerie 
devint  si  à  la  mode  dans  le  monde  littéraire  »  que  Voltaire  fit 
école.  En  1774,  un  M.  Golardeau,  qui  avait  fait  ^ine  pièce  devers 
contre  une  demoiselle  Verrière,  «  courtisane  et  jadis  sa  mai- 
tresse»,  regrettait  de  ne  pas  voir  son  ouvrage  percer  plus  vite 
dans  le  public;  il  se  mit  alors  à  en  faire  insérer  des  désaveux 
dans  les  journaux,  avec  l'espoir  de  lui  donner  ainsi  une  célébrité 
qu'elle  n'acquérait  que  bien  difficilement  (1). 

A  défaut  de  désaveu,  il  y  avait  un  autre  moyen  de  réclame  qu'îî 
la  vérité  on  ne  recherchait  pas,  mais  dont  on  n'était  pourtant  pas 
trop  fâché  :  la  condamnation.  11  était  facile  de  constater  que 
«  proscrire  un  ouvrage,  c'était  le  faire  connaître,  que  la  défense 
réveillait  la  curiosité  et  ne  servait  qu'à  multiplier  les  éditions  fur- 
tives,  dangereuses  par  les  conséquences  que  l'on  tirait  du  mys- 
tère ».  Ainsi,  une  petite  brochure,  intitulée  Tant  mieux  pour  elle, 
que  Choiseul  hésita  quelques  jours  à  condamner,  se  vendit  sous  le 
manteau  à  quatre  mille  exemplaires  pendant  les  quinze  premiers 
jours,  mais  cessa  de  faire  eu  bruit  dès  qu'on  eut  permis  de 
l'exposer  publiquement  en  vente  (2).  De  même  les  Mémoires  secrets 
disaient  en  1780  :  «  On  recherche  beaucoup  une  brochure  inti- 
tulée Essai  sur  le  jugement  quon  peut  porter  sur  Voltaire  depuis 
qu'elle  a  été  supprimée  par  arrêt  du  Conseil  (3).  » 

Voltaire  avait  bien  raison  de  dire  :  «  Une  censure  de  ces  mes- 
sieurs fait  seulement  acheter  un  livre.  Les  libraires  devraient  les 
payer  pour  faire  brûler  tout  ce  qu'on  imprime  (4).  »  «  La  brûlure 
était  pour  un  livre  ce  qu'était  le  titre  d'acadétnicien  pour  un 
homme  de  lettres (5).  »  «Plus  la  proscription  était  sévère,  plus  elle 

(1)  Mem.  sccr.,  XXVII,  339. 

,2)  Favarlà  Durazzo,  1760,  I,  99. 

(3)  XVI,  4. 

(4)  A  Voisenoii,  24  juillet  1"Ï.j6. 

(5)  Extrait  du  Poi  pourri.  Elrmnes  aux  gen»  de  fellres,  cité  parMcIia,  IV,  £i;3. 
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haussait  le  prix  du  livre,  plus  elle  excitait  la  curiosité  de  le  lire, 
plus  il  était  acheté,  plus  il  était  lu....  Combien  de  fois  le  libraire  et 
l'auteur  d'uu  ouvrage  privilégié,  s'ils  l'avaient  osé,  n'auraient-ils 
pas  dit  aux  magistrats  :  Messieurs,  de  grâce,  un  petit  arrêt  qui 
me  condamne  a  être  lacéré  et  brûlé  au  pied  de  votre  grand 
escalier?  Quand  on  criait  la  sentence  d'un  livre,  les  ouvriers  de 
l'imprimerie  disaient  :  Bon,  encore  une  édition  (l)!  » 

(l)  Did.,  Lettre  sur  le  commerce  de  la  librairie,  p.  00. 


IL  dit  duRoidûrm^y  <3c  taid  a  Ihmrc^ 
de^  tout  a  l heure.. 


^tirùs  cÂa£  l'oidUur  ûoùre-  S.Scmoremaiaon^tie'  Iz-maîinse  attjond  Jujardùv, 

\j\\  colporteur  d'arrêLs. 


(Extrait  des  Cris  de  Paris,  do  Poisson.) 


CHAPITRE  V 


APRÈS  LA   PUBLICATION, 
LES   CONDAMNATIONS,  LA   POLICE 

I.  Révocation  de  [)rivilè<;e  ou  de  permission.  —  II.  Condamnations, 
a)  par  la  Sorbonnc,  h)  par  le  clergé  dans  les  mandements  ou  à 
l'Assemblée  du  clergé,  c)  par  le  parlement.  Condamnations  des  livres, 
des  auteurs,  des  colporteurs.  —  III.  Police.  Perquisitions  et  cachettes. 
Saisies.  Mises  au  pilon. 

1 

Quand  un  auteur  avait  réussi  à  faire  imprimer  son  livre,  à  le 
l'aire  aiTÎver  jusqu'à  Paris  et  à  l'y  faire  débiter,  il  n'était  pas  en- 
core certain  de  pouvoir  jouir  tranquillement  de  son  succès,  eût-il 
obtenu  une  permission,  même  un  privilège. 

Pour  les  permissions  tacites,  la  chose  était  naturelle;  elles 
étaient  essentiellement  révocables  et  les  tolérances  l'étaient  en- 
core bien  davantage.  Nous  avons  déjà  vu  que  lé  procédé  habituel 
de  Malesherbes  était  d'autoriser  le  débit  de  certains  ouvrages 
pour  quelques  exemplaires  seulement  :  si  le  scandale  était  trop 
grand,  l'autorisation  était  aussitôt  retirée.  Mais  le  Directeur  de  la 
librairie  pouvait  même  être  contraint  de  revenir  sur  sa  parole 
expressément  donnée.  Ainsi  Malesherbes,  ayant  permis  à  La  Beau- 
melle  de  vendre  ses  Le/très  de  1/""  de  Mainteiion  et  ayant  même 
donné  des  ordres  pour  qu'elles  n'allassent  pas  à  la  visite  de  la 
Chambre  syndicale,  se  vit  obligé  de  confisquer  le  livre  et  d'arrêter 
l'auteur,  sur  une  dénonciation  de  la  cour  d'Autriche  (1). 

L'obtention  d'un  privilège  ne  donnait  aucune  garantie  contre 
une  condamnation  possible  ;  car  il  était  aussi  révocable.  Il  est  vrai 
que  cette  révocation  était  chose  assez  grave,  qui  enti^ainait  la  con- 


(t)  Nouv.  Acq.,  1214,  180.  Cf.  Xouv.  Acq.,  3346,  110  sqq.  sur  la  Vie  de  Sobieshy 
(le  l'abbé  Coyer,  1761.   D'abon!  permis  par  Malesherbes,  ce  livre  fut  suspendu  sii" 
lintcrveulion  du    Cliancelier  à   cnuse  du    scandale  qu'il   fit.  Il  est  vrai  que  Tabb 
Il  avait  pas  corrigé  les  passages  que  le  censeur  lui  avait  demandé  de  modifier. 
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damimtion  non  seulement  de  l'auteur,  mais  encore  du  censeur. 
Aussi  ce  dernier  pouvait-il  prendre  les  devants  et  solliciter  ce 
retrait  de  lui-même,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites  (1). 

Les  deux  révocations  de  privilèges  les  plus  retentissantes  du 
siècle  furent  celles  de  Y  Esprit  d'Ilelvétius  (1758)  et  de  YEncycto- 
pédie  (1759).  Dans  ces  deux  cas,  le  bruit  fait  par  les  ouvrages 
condamnés  pouvait  expliquer  la  sévérité  de  ces  mesures.  Mais  il 
arriva  que  même  pour  de  simples  compilations  comme  les  Pen- 
sées théologiqiies^  «  Sa  Majesté  ayant  été  informée  que  le  peu 
d'exemplaires  qui  s'en  étaient  répandus  avaient  occasionné  quel- 
que sensation  »,  le  libraire  vit  son  privilège  révoqué  (Î2). 

Ainsi  l'autorité  même  qui  avait  conféré  le  privilège,  ou  donné 
la  permission,  pouvait  les  retirer.  Mais  il  était  encore  plus  à 
craindre  qu'une  autre  administration  vint  se  mêler  de  l'affaire. 
L'ancien  régime  était  un  assemblage  confus  d'une  quantité  de 
corps  constitués,  jouissant  chacun  de  privilèges  qui  reposaient 
sur  de  longues  traditions.  Aussi  «  la  permission  accordée  par  l'un 
était-elle  quelquefois  révoquée  par  l'autre  (3)  ». 


II 


Il  y  avait  en  effet  trois  juridictions  ([ui  pouvaient  condamner 
un  auteur  même  s'il  avait  été  approuvé  par  la  censure  :  la  Sor- 
bonne,  le  clergé,  le  Parlement. 

Les  condamnations  de  la  Sorbonne  avaient  été  autrefois  re- 
doutables ;  mais,  au  dix-huitième  siècle,  elle  n'avait  presque  plus 
aucun  crédit  :  elle  était  composée  de  docteurs  chargés  de  mainte- 
nir la  pureté  du  dogme  et,  à  ses  réunions  du  prima  mensis.,  elle 
prononçait  des  jugements  sur  l'orthodoxie  de  certains  ouvrages 
qu'une  commission  de  ses  membres  avait  examinés.  Mais,  à  une 
époque  où  on  se  préoccupait  beaucoup  plus  de  philosophie  que 
de  théologie,  les  jugements  des  «  sages  maîtres  »  avaient  fort 
peu  d'autorité.   Dès   1750,  ils  ne  purent  aboutir   dans  l'examen 


(1)  Ainsi  l'abbé  Lourdet  fit  suspendre  un  Tableau  hislonque  cl  philosophiqup  dn 
la  religion^  par  ral)bé  Para,  qu'il  avait  approuvé  counue  censeur,  (lès  qu'un  article 
de  la  Gazette  ecclésiastique  l'eut  critiqué.  'Mém.  sccr.,  XXXI,  116,  en  1786.) 

(2)  22  099,  1:33,  en  1769. 

(3)  Manuel,  la  Police  de  Paris  dévoilée,  I,  180,  à  propos  des  Idées  d'un  ciloi/en, 
de  Tabbé  bandeau,  approuvé  par  un  censeur  et  par  le  baron  de  Bretcuil  lui-même 
et  supprimé  ]>ar  l'inspecteur  lleni'i    probablement  d'Ilémcry  . 
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qu'ils  firent  de  V Esprit  des  lois.  Eu  1768  leur  condamnation  du  Béll- 
saire  de  Marmontel  les  couvrit  de  ridicule,  et  quand,  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XVI,  ils  «  s'avisèrent  de  censurer  les  Principes  de 
morale  de  l'abbé  de  Mably,  personne  n'en  sut  rien,  même  dans 
le  quartier  de  la  Sorbonne  (I)  ». 

Si  la  Sorbonne  était  discréditée,  les  évêques  avaient  encore 
quelque  autorité.  Ils  pouvaient  condamner  les  livres  soit  indivi- 
duellement, soit  dans  les  décisions  de  l'assemblée  du  clergé. 

Nombreux  furent  les  mandements  oii  les  évêques  de  France 
signalaient  aux  fidèles  les  dangers  de  tel  ou  tel  ouvrage  ;  mais 
ces  mandements  lus  aux  prônes  avaient  pour  résultat  bien  plus 
certain  de  faire  connaître  les  livres  que  d'en  défendre  efficacement 
la  lecture.  Le  plus  célèbre  fut  celui  de  l'archevêque  de  Paris 
contre  V Emile,  auquel  Jean-Jacques  répondit  par  sa  fameuse  Lettre 
à  Christophe  de  Beaumont. 

De  plus,  tous  les  cinq  ans,  les  évêques  se  réunissaient  à  Paris 
pour  étudier  les  questions  qui  intéressaient  l'Eglise  de  France,  et 
pour  voter  le  don  gratuit  grâce  auquel  elle  était  exonérée  de  tout 
impôt  ordinaire.  Or  ces  assemblées  ne  furent  pas  sans  s'émouvoir 
des  rapides  progrès  de  la  philosophie  en  France  et  elles  firent  j 
souvent  payer  au   gouvernement   royal  leurs   subsides  par  de  lA 
bonnes  condamnations.  Car   elles  étaient  elles-mêmes   impuis- 
santes et  ne  pouvaient  que  formuler  un  vœu,  un  appel  au  roi  qui 
en  référait  au  Parlement.  Les  deux  Assemblées  du  Clergé  qui  se 
montrèrent  le  plus  hostiles  aux  philosophes  furent  celles  de  1758 
et  de  1770.  Elles  votèrent  des  dons  gratuits  fort  élevés,  de  seize 
millions,   en  remerciment    des  deux  condamnations   sensation- 
nelles qu'elles  obtinrent  du  Parlement. 

Cette  dernière  «  inquisition  était  encore  bien  plus  redoutable 
que  celle  des  évêques  (2)  »,  et  beaucoup  plus  efficace.  Tout  ou- 
vrage pouvait  être  déféré  au  Parlement.  L'avocat  général  était 
alors  chargé  de  faire  un  réquisitoire.  Omer  Joly  de  Fleury, 
puis  Séguier  remplirent  cet  office  pendant  les  années  de  la  lutte 
philosophique.  «  Cet  orateur  jurisconsulte  prononçait  un  traité  de 
philosophie  ou  de  théologie,  et  l'auteur  accusé  n'était  admis  à  au- 
cune réplique  (3).  »  Puis  le  Parlement  condamnait.  Comme  généra- 
lement l'ouvrage  était  anonyme,  il  ne  pouvait  condamner  que  le 

(1)  M.-J.  Ghénier,  Opus  cit.,  p.  2:i.  Voir  Arch.  Nat.  MM  257-259. 

(2)  Al.-J.  Ghénier,  ihid.,  p.  31.  Voir  Arch.  Nal.  X'*. 

(3)  Malesherbes,  Llh.  de  la  presse,  p.  10.?. 
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livre  lui-même.  On  défendait  alors  d'imprimer,  vendre,  débiter 
ou  colporter  l'ouvrage  poursuivi,  en  prononçant  des  peines  sé- 
vères contre  les  contrevenants;  enfin  on  ordonnait  qu'il  serait 
lacéré  et  brûlé  au  pied  du  grand  escalier  de  la  cour  de  Mai  par  la 
main  du  bourreau.  Exécution  bien  platonique,  car  on  ne  brûlait, 
en  réalité,  que  de  vieux  rôles  de  procureurs,  ces  messieurs  ne 
voulant  pas  dégarnir  leurs  bibliothèques  des  livres  qu'ils  condam- 
naient, mais  qu'ils  lisaient  avec  plaisir  (d). 

Quand  l'auteur  avait  eu  Taudace  de  signer  son  œuvre,  il  pou- 
vait être  décrété  de  prise  de  corps  ou  emprisonné;  c'est  ce  qui 
arriva  sous  le  règne  de  Louis  XVI  à  Raynal  pour  son  Histoire  et  à 
Delisle  de  Sales  pour  sa  Philosophie  de  la  nature,  et  si,  en  1762, 
Rousseau  n'avait  pas  consenti  à  temps  à  prendre  la  fuite,  il  aurait 
été  ainsi  arrêté. 

Quant  aux  libraires  et  surtout  aux  colporteurs,  ils  pouvaient 
être  condamnés  au  pilori,  au  carcan  (2),  au  bannissement  ou  aux 
galères.  En  théorie,  ils  encouraient  la  peine  de  mort,  ainsi  d'ailleurs 
que  les  auteurs.  Une  déclaration  du  roi  de  1757  contenait  ces 
dispositions  stupéfiantes  : 

«  Art.  l^^  —  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  com- 
posé, fait  composer  et  imprimé  des  écrits  tendant  à  attaquer  la 
religion,  à  émouvoir  les  esprits,  à  donner  atteinte  à  notre  auto- 
rité et  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  de  nos  Etats  seront 
punis  de  mort. 

»  Art.  2.  —  Tous  ceux  qui  auraient  imprimé  lesdits  ouvrages, 
les  libraires,  colporteurs,  et  autres  personnes  qui  les  auraient 
répandus  dans  le  public,  seront  pareillement  punis  de  mort  (3).  » 

Mais,  en  fait,  le  pis  qui  pût  leur  arriver  était  d'être  bannis 
pendant  quelque  temps  de  la  ville  qu'ils  habitaient  (4),  d'être 
destitués  temporairement  ou  définitivement  de  leur  état  de  librai- 
res, s'ils  avaient  été  reçus  maîtres  (5),  enfin  d'être  envoyés  ramer 
pendant  quelques  années  sur  les  bateaux  de  Sa  Majesté.  En  1768, 
un  colporteur,  nommé  L'Ecuyer,  était  condamné  à  cinq  ans  de 
galères  pour  avoir  vendu  le  Christianisme  dévoilé  et  Y  Homme  aux 

(1)  Manuel,  Police  de  Paris  dévoilée,  p.  23. 

(2)  Huit  imprimeurs  ou  relieurs  y  furent  mis  en  1737.  (Coll.  Joly  de  Fleurv,  t.  339, 
dos.  3632). 

(3)  Arch.  Nat.,  X>^,  8763,  fol.  119, 

(4)  C'est  ce  qui  arriva  à  la  veuve  Stockdorff. 
;o)  Ainsi  Machuel. 
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quarante  écus  à  un  garçon  épicier,  lequel  eut  la  sottise  de  le  ven- 
dre à  son  maître  ;  ce  garçon  maladroit  fut  condamné  lui-même  à 
neuf  ans  de  galères  ;  quant  à  la  femme  de  L'Ecuyer,  elle  fut  mise 
à  l'Hôpital  pour  la  fm  de  ses  jours  (1).  Mais  de  telles  condanina- 
tions  devaient  être  fort  rares;  elles  étaient  trop  en  désaccord 
avec  les  mœurs  générales  de  l'époque,  et  celle-ci  notamment  sou- 
leva les  plus  vives  protestations  (2). 


m 

Sans  aller  jusqu'à  ces  condamnations  extrêmes  et  solennelles, 
on  pouvait  fort  bien  saisir  les  livres  et  arrêter  les  gens  qui  les 
vendaient.  Un  jugement  en  règle  n'était  nullement  nécessaire 
pour  ces  simples  opérations  de  police.  Le  nombre  est  considé- 
rable des  auteurs,  et  surtout  des  colporteurs,  des  libraires,  des 
imprimeurs  qui  ont  passé  à  la  Bastille  (3),  à  Vincennes  ou  à  Fort- 
l'Evêque  sans  aucune  condamnation  juridique.  On  peut  dire  que 
tous  les  colporteurs  clandestins  notamment  y  ont  passé  au  moins 
une  fois.  On  en  peut  trouver  la  liste  dans  le  volume  de  M.  Funck- 
Brentano  sur  les  Lettres  de  cachet  (4).  On  les  faisait  généralement 
enfermer  trois  ou  quatre  mois;  après  quoi  on  les  remettait  en  li- 
berté, non  sans  leur  avoir  fait  «  promettre  de  ne  parler  à  qui  que 
ce  soit,  ni  en  aucune  manière  que  ce  puisse  être,  des  prisonniers  ni 
d'autre  chose  concernant  le  Gliâteau  de  la  Bastille  qui  aurait  pu 
venir  à  leur  connaissance  (5).  » 

Quant  aux  livres  eux-mêmes,  ils  pouvaient  être  soumis  à  la 
même  peine  de  l'embastillement.  La  police  faisait  perpétuellement 
des  perquisitions,  souvent  fructueuses.  Aussi  les  colporteurs  ca- 
chaient-ils leurs  magasins  avec  le  plus  grand  soin  et  ils  n'étalaient 
ou  ne  prenaient  avec  eux  que  le  strict  nécessaire.  L'un  d'eux  avait 
près  de  l'aqueduc  d'Auteuil  un  dépôt  de  livres  prohibés  dans  un 

(ly  D'Aleiiibert  à  Voltaire,  22  octobre  1168  ;  Diderot  à  M"e  Volland,  8  octobre 
1168.  XIX,  2St. 

(2;  Les  juridictions  étaient  d'ailleur.s  multiples,  et  tel  ouvrage  condamné  par  la 
Chambre  des  Comptes  en  1769  n'était  dénoncé  au  Parlement  qu'un  mois  ai)rès  et 
condamné  par  lui  seulement  deux  mois  plus  tard  Hardy,  !,  213. 

(3)  Le  numéro  1891  des  Nouv.  Acq.  de  la  Bibl.  Nat.  contient  une  liste  des 
«  Personnes  qui  ont  été  détenues  à  la  lîastille  depuis  16G0jusques et  y  compris  l'année 
115  i,  principalement  pour  composition,  impression  et  distribution  de  livres  défendus. >- 

(4)  F.  Funck-Brentano,  les  Lettres  de  cachet  à  Paris,  1059-1189.  Etude  siiivie  d'une 
liste  des  prisonniers  de  la  Bastille.  Imp.  Nat.,  1903. 

(o;  Bibl.  Nat.  F.,  14058-14059. 
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souterrain  où  était  creusé  un  trou  fort  étroit  par  lequel  il  se  glissa 
un  jour  dès  qu'il  entendit  venir  la  police  (J).  Tous  avaient  ainsi 
des  cachettes  en  ville,  soit  chez  eux,  soit  plutôt  dans  quelque  en- 
droit plus  sur,  dans  quelque  lieu  privilégié,  par  exemple.  «  Mais, 
mon  Dieu,  disait  Voltaire,  pourquoi  un  libraire  est-il  assez  imbé- 
cile pour  avoir  son  magasin  chez  lui?  Il  était  si  aisé  de  dérober  une 
petite  brochure  aux  yeux  des  infidèles  et  des  fripons  (2).  »  Ce 
n'était  pourtant  pas  toujours  si  facile,  et  la  police  savait  bien 
découvrir  les  mauvais  livres. 

Quand  une  saisie  était  faite,  on  en  envoyait  le  produit  à  la  Bas- 
tille, pour  y  être  mis  au  pilon,  avec  un  état  détaillé  des  paquets 
ainsi  expédiés  (3).  Manuel  a  raconté,  en  1790,  sur  le  ton  mélodra- 
matique de  l'époque,  un  de  ces  «  assassinats  typographiques  »  (4). 
Le  passage  est  curieux  et  vaut  d'être  rapporté  : 

«  Presque  seul  avec  ses  valets,  le  lieutenant  de  police  jugeait, 
condamnait  et  exécutait  les  livres  qui  ne  devaient  pas  être  lus;  et 
ce  grand  exemple,  qui  n'avait  pour  témoins  que  les  murs  muets 
de  la  Bastille,  était  perdu  pour  l'Europe.  Que  l'Europe  du  moins 
apprenne  donc  l'importance  que  la  police  donnait  à  ce  travail 
obscur.  Quelques  jours  avant  la  descente  du  magistrat,  voici 
l'ordre  qui  était  envoyé  au  gouverneur  de  la  place  :  «  Ouvrir  toutes 
les  balles,  ballots  et  paquets  d'imprimés  et  gravures.  Mettre  en- 
semble tous  les  exemplaires  de  chaque  ouvrage  sans  distinction  de 
ballots  ou  paquets  où  ils  se  trouveront.  Inscrire  les  titres  de  chaque 
ouvrage  sur  l'état  général  par  ordre  alphabétique.  Après  que  l'état 
général  sera  fait,  on  tirera  vingt  exemplaires  de  chaque  ouvrage 
pour  être  conservés  au  dépôt  de  la  Bastille  et  douze  ou  quinze 
pour  les  distributions  d'usage  qui  seront  ordonnées.  Ensuite 
il  sera  pris  jour  pour  commencer  le  déchirage  qui  sera  fait  le  plus 
promptement  possible,  tant  par  de  bas  officiers  qu'on  y  emploiera 
que  parles  garçons  du  cartonnier  qui  achètera  le  papier  déchiré. 
Gomme  il  y  a  au  dépôt  certains  ouvrages  en  malles,  caisses,  bal- 
lots ou  paquets  qui  exigent  une  attention  particulière,  on  n'en  fera 
l'ouverture  qu'en  présence  de  M.  le  lieutenant  général  de  police 
et  ainsi  qu'il  l'ordonnera.  Tout  le  travail  préparatoire  du  pilon 
sera  fait  en  présence  du  garde  des  archives  ou  en  son  absence  de 

(1)  En  1788,  Hardy.  Vni,  127. 

(2)  Volt,  à  Damil.,  fév.  1763. 

(3)  Le  no  10  30:>  des  Archives  de  la  Bastille  (Bil)l.  de  l'Arsenal)  contient  la  liste 
(le  ces  livres  saisis  et  envoyés  ainsi  à  la  Ijaslille  do  1749  à  1790. 

(4)  IjCI  Police  de  Paris  dévoilée,  p.  34-42. 
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l'un  de  MM.  les  officiers  de  l'état-major  qui  sont  priés  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  puisse  être  distrait  aucun  exemplaire  des  différents 
ouvrages  réservés  au  dépôt  ni  même  de  ceux:  destinés  au  pilon. 
Tous  les  frais  relatifs  au  pilon  seront  payés  par  le  produit  de  la 
vente  qui  sera  faite  du  papier  déchiré.  Approuvé  :  Lenoir...  » 

»  11  parait  que  M.  de  Sartine  ne  se  donnait  pas  la  peine  de 
célébrer  lui-même  cet  auto-da-fé.  Les  livres  qu'il  avait  à  condam- 
ner au  feu  ne  méritaient  pas  son  attention,  comme  les  Amoia^s  de 
Chariot  et  cV Antoinette.  C'étaient  le  Contrat  social,  les  Lettres  de 
La  Montagne^  Y  Esprit,  les  Mémoires  de  Maintenon,  encore  y  en 
avait-il  là  d'autres  qui  sur  leurs  titres  devaient  lui  paraître  beau- 
coup plus  dangereux,  les  Avantages  du  mariage  des  prêtres,  le 
Mogen  de  rendre  les  religieuses  utiles,  le  Traité  de  la  tolérance,  etc. 
Mais,  plein  de  confiance  dans  l'état-major,  il  lui  envoyait  la  torche 
de  la  police  qui  n'épargnait  ni  les  gravures  jansénistes  en  cuivre 
de  Gondolfe,  ni  les  impudiques  de  Jourdan,  de  Darles  de  Montigny 
et  de  Brocheron.  Elle  mettait  en  cendres  jusqu'à  des  presses...  et 
environ  trois  milliers  de  caractères  qui,  à  dix  sols  la  livre,  l'un 
dans  l'autre,  faisaient  1500  livres.  Sous  sa  hache,  des  piles  énor- 
mes du  génie  se  réduisaient  à  trois  milliers  et  quinze  livres 
pesant  de  feuilles  mortes  qu'emportait  le   cartonnier  ïisset,  à 

raison  de  7  livres   10  sols  le   quintal  :  226  1.  2  s.  6  d Voilà 

comme  Mably,  en  composant  ses  Principes  de  morale,  a  fait  des 
cartons  où  reposent  des  chapeaux  de  femmes!  » 

Mais  c^s  ordres  sévères  n'étaient  pas  toujours  trop  bien  exé- 
cutés ;  il  y  avait  même  des  inspecteurs  de  police  fort  peu  conscien- 
cieux qui  faisaient  un  commerce  lucratif  des  livres  qu'ils  saisis- 
saient (1).  «  H  était  libre  à  des  commis  infidèles  et  avides  de  repren- 
dre les  livres  confisqués  »  et  de  les  revendre  cher,  dit  un  Mé- 
moire de  l'Assemblée  du  Clergé  au  roi  en  1770  (2).  C'est  ce  que 
faisait  le  commis  Marolles  dont  Merlin  était  un  client  ordinaire  (3). 

Enfin,  sans  saisir  les  livres,  on  pouvait  déchirer  les  pages  les 
plus  dangereuses.  Hardy  vit  ainsi,  en  1785,  à  la  Chambre  syndi- 
cale, «  les  syndic  et  adjoints  en  charge  occupés  à  mutiler,  de 
l'ordre  du  magistrat,  l'édition  entière  d'un  ouvrage...  portant  pour 
titre  le  Bonheur  dans  les  campagnes...  Ces  messieurs  déchiraient 
deux  feuillets  dont  le  premier  portait  les  pages  5  et  6,  le  second  les 

(1)  Mém.  s€a:,ÏTi%.\\,  202. 

(2)  Cité  par  Diicros,  les  Encyclopcdlsles. 

(3)  22097,65, 
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pages  189  et  190,  proscrits  run  et  raiitre  par  rAdministration 
comme  contenant  des  vérités  un  peu  dures  contre  les  riches 
et  les  grands  (1).  » 

Ainsi,  môme  quand  les  livres  étaient  saisis,  embastillés,  mis 
au  pilon,  ils  parvenaient  jusqu'au  public  qui  les  attendait  impa- 
tiemment. Le  gouvernement  avait  beau  user  de  toute  sa  sévérité, 
il  était  complètement  impuissant.  Les  philosophes  avaient  des 
complices  partout;  ils  en  comptaient  à  tous  les  degrés  de  la  hié- 
rarchie des  fonctionnaires.  Leurs  livres  n'étaient  brûlés  par  le 
Parlement  qu'en  effigie;  ils  n'étaient  pilonnés  que  pour  être  en- 
suite revendus;  toutes  les  condamnations  qu'encouraient  auteurs, 
libraires  ou  C/olporteurs  se  réduisaient  à  de  petits  séjours  à  la 
Bastille  aux  frais  du  roi  (2). 

Bref,  ces  réglementations  méticuleuses  et  surannées  de  l'an- 
cien régime  n'avaient  pour  effet  que  de  faire  connaître  et  remar- 
quer les  livres  condamnés,  d'élever  leurs  prix  et  de  ne  les  rendre 
accessibles  qu'aux  riches,  qui  étaient  d'ailleurs  les  seuls  à  s'y  inté- 
resser; mais  elles  ne  purent  pas  empêcher  ces  privilégiés  de  se 
fournir  toujours  malgré  tout  des  nouveautés  littéraires  et  d'être 
rapidement  gagnés  aux  idées  du  jour. 

(1)  VI,  IIG. 

(2)  Encore  la  sensiblerie  du  règne  de  Louis  XVI  rendit-elle  ces  arrestalions  plus 
rares  et  plus  conrtes.  Le  libraire  Vitel  refusa  de  dénoncer  l'auteur  du  Tableau  de 
Paris  (Mercier),  pour  l'impression  duquel  il  avait  été  arrêté.  Ce  trait  frappa  le  bon 
roi  Louis  XVI  qui,  touché  de  la  disgrâce  du  libraire  suisse,  ordonna  qu'on  le  mît  sur- 
le-champ  en  liberté.  (Fauche-Borel,  Mcin.,  I.  p.  2i.)  —  Le  Camus  de  Névilic  envoya 
un  jour  le  commissaire  Chénon  perquisitionner  chez  Lequatre,  de  Montargis.  Mais, 
sur  le  rapport  qui  lui  fut  fait  que  celui  qui  imprimait  de  mauvais  livres  faisait  aussi 
de  jolis  enfants  que  nourrissait  bien  leur  mère,  il  sut  gré  au  sensible  Chénon  de  n'avoir 
pas  chargé  de  chaînes  un  époux  et  un  père.«  (.Manuel.  Police  de  Paris  dévoilée, 'jl.) 
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CHAPITRE  VF 


L'ADMINISTRATION   DE   LA   LIBRAIRIE 


I.  La  Direction  de  la  librairie. Avant  Malesherbes.Malesherbes,  lySo-ijGS. 
Sartine  et  Marin,  17G3-1776.  Le  Camus,  les  arrêts  de  1777.  Villedeuil 
et  Vidaud  de  La  Tour.  —  IL  La  police.  Le  Lieutenant  général.  Les 
hispecteurs  de  la  librairie  :  d'Hémery. 


I 


Tonte  cette  réglementation  et  cette  surveillance  nécessitaient 
pour  la  librairie  une  administration  particulière,  qui  devint  de  plus 
en  plus  imporlante  pendant  le  cours  du  dix-huitième  siècle  :  on 
lui  donna  une  organisation  propre.  L'ancien  régime  connut  une 
sorte  de  ministère  de  la  librairie,  sinon  de  la  littérature  (1),  à  la 
tête  duquel  était  le  Directeur  de  la  librairie,  placé  immédiatement 
sous  les  ordres  du  Chancelier. 

Rivarol  exagère  beaucoup  quand  il  dit  :  «  On  choisit  toujours 
pour  veiller  à  la  librairie  des  magistrats  qui  ne  lisent  point,  car 
on  a  observé  que  moins  un  homme  a  lu,  plus  il  croit  les  livres 
dangereux,  plus  il  est  tenté  de  mettre  tout  le  monde  à  son  ré- 
gime (2).  »  Il  y  eut  au  contraire  généralement  à  la  tète  de  la 
librairie  des  hommes  d'un  mérite  reconnu. 

L'abbé  Bignon,  qui  était  bibliothécaire  et  conseiller  du  roi,  fut 
nommé  à  cette  charge  au  début  du  règne  de  Louis  XV. 

Ce  cumul  de  fonctions  prouve  que  la  place,  qui  n'était  nullement 
rétribuée  (3),  n'était  pas  alors  bien  absorbante.  Elle  fut  confiée 
jusqu'en  1750  à  des  maîtres  des  requêtes,  Fleuriau  d'Armenon- 

(1)  Voltaire  appelait  la  Direction  de  la  librairie  le  ministère  de  la  littérature 
(LeUre  2702  de  l'éd.  Moland,  t.  XXXVIII.) 

(2)  Grimm,  juillet  1788,  XV,  282. 

(3)  Le  Directeur  de  la  librairie  recevait  seulement  quelques  livres  en  hommages 
des  libraires  ;  encore  ceux-ci  n'étaient-ils  pas  forcés  de  lui  faire  ces  cadeaux, 
(Barbier,  V,  3.) 
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ville  (1722),  Ghaiivelin  (1727),  qui  furent  tous  deux  Gardes  des 
Sceaux,  Rouillé  (1737),  le  comte  d'Argenson  (1737),  enfin  Maboul 
(1740-1750)  (1).  Les  fonctions  du  Directeur  de  la  librairie  étaient 
alors  assez  peu  importantes  et  mal  définies  ;  il  faisait  respecter 
les  règlements  de  la  corporation,  surveillait  les  imprimeurs  et  les 
libraires,  tranchait  les  différends  qui  s'élevaient  entre  eux  et  déli- 
vrait les  privilèges  pour  les  ouvrages  approuvés  par  les  censeurs. 
Ce  ne  fut  que  quand  Lamoignon  de  Blancmesnil  fut  nommé 
chancelier,  en  1750,  à  la  démission  de  Daguesseau,  que  la  Direc- 
tion de  la  librairie  devint  une  charge  réellement  importante  tant  à 
cause  de  la  situation  difficile  où  la  publication  des  ouvrages  phi- 
losophiques allait  mettre  le  gouvernement  qu'à  cause  de  la  supé- 
riorité de  l'homme  qui  fut  chargé  de  ces  délicates  fonctions. 

Le  fils  du  nouveau  chancelier,  Lamoignon  de  Malesherbes,  qui 
avait  épousé  l'année  précédente  la  très  riche  demoiselle  Grimod 
de  La  Reynière,  fille  du  fermier  général,  et  avait  obtenu  la  survi- 
vance de  la  place  de  son  père  à  la  Présidence  de  la  Cour  des  Aides, 
était  alors  un  jeune  homme  de  vingt-neuf  ans  qui  aimait  beaucoup 
les  belles-lettres,  Lamoignon  lui  confia  la  Direction  de  la  librairie 
et  il  y  resta  pendant  les  treize  années  que  dura  le  ministère  de 
son  père,  c'est-à-dire  pendant  les  années  les  plus  fécondes  de  la 
production  philosophique. 

C'était  un  esprit  très  cultivé  et  à  la  fois  très  juste  et  très 
libéral.  «  H  accorda  aux  productions  de  l'esprit  et  au  commerce 
des  pensées  une  liberté  honnête  et  décente  (2).  »  On  a  même  pré- 
tendu qu'il  avait  trahi  le  gouvernement  qu'il  représentait,  en  fa- 
vorisant les  philosophes  (3).  C'est  aller  trop  loin;  il  était  très  loyal 
et  ne  permit  aucune  attaque  directe  contre  le  roi  ni  contre  le  minis- 
tère ;  mais  c'était  un  ami  des  Encyclopédistes  et  un  partisan  décidé 
de  la  liberté  de  la  presse.  11  aimait  à  s'en  déclarer  «  un  des  plus 
anciens  défenseurs  ».  «  Ce  n'est  point  dans  la  rigueur  qu'il  faut 
chercher  un  remède,  disait-il  en  1759  (4),  c'est  dans  la  tolérance... 
Je  ne  connais  qu'un  moyen  pour  faire  exécuter  les  défenses, 

(1)  Lottin,  p.  181. 

(2)  La  Harpe,  Corresp.  avec  le  grand-duc  de  Russie,  I,  53. 

(3)  Sabalier  de  Castres,  Considérations  poliliques  sur  les  gens  d'esprit  et  de  talent. 
Paris,  Londres  et  Saint-Pétersbourg,  1804.  D'Argenson  dit  aussi  dans  ses  Mémoires  : 
«  Le  Président  de  Malesherbes  s'y  prend  fort  joliment  :  il  laisse  passer  tout  ce  qui  se 
présente...  puis  quand  les  ordres  d'en  haut  surviennent  pour  prohiber,  il  les  publie 
et  revient  à  la  tolérance,  de  façon  qu'elle  reste  et  règne  plus  dans  la  littérature  que 
partout  ailleurs.  »  (H  mars  1733,  VII,  424). 

(4j  Mém.  sur  la  lihr.,  p.  45,  Cf.  Mém.  sur  la  lib.  de  la  presse,  p.  8. 
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c'est  (l'en  faire  fort  peu.  »  Et  il  commençait  son  Mémoire  de  1790 
par  cette  affirmation  :  «  Je  regarde  comme  un  principe  qui  ne 
peut  plus  être  contesté  que  la  liberté  de  la  discussion  est  le  moyeu 
sur  de  faire  connaître  la  vérité  (l).  »  11  ne  «  disait  pas  d'ailleurs 
qu'il  faillit  supprimer  la  censure,  mais  seulement  la  loi  qui  l'exi- 
geait pour  tous  les  ouvrages  qui  seraient  imprimés  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  qui  exigeait  pour  chaque  ouvrage  une  per- 
mission expresse  (2).  » 

Son  principe  théorique  était  qu'il  ue  fallait  conserver  la  cen- 
sure que  pour  les  auteurs  qui  voulaient  avoir  des  garanties 
contre  les  poursuites  ;  à  tous  les  autres  il  voulait  accorder  la  liberté 
avec  un  droit  de  poursuite  reconnu  seulement  aux  particuliers  qui 
seraient  lésés  par  des  écrits  diffamatoires.  C'est  en  somme  notre 
théorie  moderne  (3), 

En  fait,  il  s'efforça  d'être  vraiment  équitable,  de  tenir  la  ba- 
lance égale,  de  ne  favoriser  aucun  parti  aux  dépens  du  parti 
adverse;  il  n'empêcha  pas  la  publication  d'ouvrages,  qu'il  aurait 
d'ailleurs  été  impuissant  à  prévenir.  Il  est  vrai  qu'il  fit  plus  par- 
fois, qu'il  s'occupa  lui-même  de  l'impression  de  YErnile,  qu'il 
avertit  Diderot  de  la  condamnation  imminente  de  l'Encyclopédie. 
Mais  les  lois  étaient  trop  en  désaccord  avec  les  mœurs  pour  qu'il 
put  songer  à  les  appliquera  la  lettre.  Peut-on  même  dire  qu'elles 
étaient  encore  réellement  en  vigueur,  puisque  le  procédé  ordi- 
naire de  l'ancien  régime,  comme  celui  de  l'Angleterre  moderne, 
était  de  ne  jamais  abroger  une  loi  tombée  en  désuétude.  Il  ne  fit 
en  somme  que  consacrer  des  usages  qui  devaient  inévitablement 
s'imposer  au  dix-huitième  siècle  et  il  réussit  à  «  laisser  aux 
écrivains,  comme  le  remarque  Brunetière  (4),  tout  ce  que  les 
règlements  en  vigueur,  les  usages  administratifs,  le  temps,  les 
circonstances,  l'état  si  variable  alors  et  si  changeant  de  l'opinion, 
enfin  l'utilité  publique  lui  permettaient  de  leur  laisser  de  latitude 
et  de  liberté  ». 

Il  s'occupa  très  activement  des  multiples  devoirs  de  sa  charge. 
C'est  lui  qui  recevait  les  rapports  des  censeurs  royaux  et  qui  les 
nommait,  qui  donnait  les  privilèges  et  les  permissions  tacites 
dont.il  développa   considérablement   l'usage;    il   accordait   les 

(Ij  Mal.,  Lib.  de  la  pre^^se,  p.  7. 
(2)  Ihid.,  p.  G3. 

\Vj  11  a  exposé  tous  ses  principes    dans  ses  cinq  Mémoires  sur  la  librairie,  rédi- 
gés en  1159  sur  la  demande  du  Dauphin  et  imprimés  en  1809. 
(i)  Etudes  critiques,  2"  série,  p.  148. 
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simples  tolérances,  il  autorisait  l'entrée  en  France  des  livres  im- 
primés à  l'étranger  et  ordonnait  la  levée  de  l'interdiction  à  la 
Chambre  syndicale.  C'est  à  lui  que  les  inspecteurs  chargés  de 
la  librairie  rendaient  compte  de  leurs  visites  et  perquisitions. 
Son  autorité  s'étendait  sur  toute  la  France,  et  il  pouvait  ordonner 
des  opérations  de  police  dans  les  provinces,  même  à  l'étranger. 
Les  nombreux  papiers  qui  nous  ont  été  conservés  par  l'inspecteur 
d'Hémery,  et  qui  forment  la  collection  Anisson-Duperron,  témoi- 
gnent de  sa  prodigieuse  activité  pendant  les  treize  années  qu'il 
resta  Directeur  de  la  librairie. 

Malesherbes  conserva  en  effet  sa  place  jusqu'à  la  disgrâce  de 
son  père.  11  se  retira  en  octobre  1763  (1).  Déjà,  en  1753,  au  dire 
de  d'Argenson  (2),  le  lieutenant  de  police  Berryer  aurait  été  chargé 
d'accorder  les  privilèges,  le  roi  ayant  ôté  sa  confiance  au  chance- 
lier et  à  son  fils.  La  chose  est  douteuse.  Mais  en  décembre  1759, 
Sartine,  qui  venait  d'être  nommé  Heutenant  de  police,  fut  «  com- 
mis pour  tenir  Ja  main  à  l'exécution  des  règlements  concernant  la 
librairie  (3)  ».  En  1763,  ce  fut  lui  qui  fut  complètement  chargé  par 
Maupeou  de  la  librairie  dont  la  Direction  se  trouva  ainsi  réunie 
à  la  Police  de  1763  à  1776  (4). 

Comme  les  soins  de  sa  charge  ne  lui  permettaient  pas  de 
s'occuper  beaucoup  de  la  librairie,  on  lui  adjoignit  un  secrétaire 
général  ou  plutôt  on  étendit  les  attributions  de  ce  dernier  dont  la 
place  existait  déjà  (5).  On  y  nomma  Marin,  un  censeur  royal,  jour- 
naliste assez  ignoré  (6). 

L'un  et  l'autre  furent  aussi  favorables  aux  philosophes  que 
l'avait  été  Malesherbes.  Ce  dernier  avait  autorisé  Rousseau  à  se 
servir  de  son  enveloppe  pour  se  faire  envoyer  les  épreuves  de 
VHéloise  qu'imprimait  Marc-Michel  Rey;  Voltaire,  lui,  usait  de 
même  de  la  permission  que  lui  donnait  Marin  de  lui  adresser  des 


(1)  Mém.  sec)'.,  XVI,  202,  et  22  080,  166,  lettre  de  Malesherbes  à  d'Hémery,  4  oct.  1763. 

(2)  Me'jn.,  VIII,  43. 

(3)  22177,  113. 

(4)  Hardy,  III,  256. 

(o)  Elle  semble  avoir  été  peu  rémunérée.  Elle  «  me  donne  le  droit  de  dépenser 
1800  livres  par  un  de  ma  poche,  sans  y  faire  entrer  un  sol  »,  dit  Marin  à  Voltaire, 
le  .5  mai  1765  (Mercure  de  France,  avril  1908).  —  C'est  Pichault  et  Gibert  qui  sont  indi- 
qués par  Lotliu  (Catalogue  chronologique,  p.  IPl),  comme  ayant  été  secrétaires  sous 
la  direction  de  Malesherbes;  il  n'est  jamais  question  d'eux  dans  les  mss.  de  la  Bi- 
bliothèque Nationale. 

(6)  22000.  Il  fut  remplacé  plus  tard  par  Le  Tourneur.  Il  était  peu  estimé  de 
Joly  de  Fleury,  qui  le  déclarait  peu  sûr  et  peu  capable  d'être  secrétaire  de  la  librairie. 
(Goll.Joly  de  Fleury,  2192.) 
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c'iTata  pour  le  Siècle  de  Louis  XIV,  quand  «  l'exacte  et  avisée 
veuve  Duchesne  »  le  réimprimait  en  1767,  et  il  les  envoyait  à  Ma- 
rin sous  l'enveloppe  de  Sartine  (1).  Diderot  (Î2),étanten  Hollande, 
en  1775,  disait  de  Sartine  :  «  Il  n'est  pas  mon  protecteur;  c'est 
mon  ami  de  trente-cinq  ans  ;  il  m'a  écrit  deux  fois  pendant  mon 
absence  de  France,  une  fois  ici,  une  fois  à  Pétersbourg;  il  est  to- 
lérant autant  qu'il  peul  l'être.  »  Quant  à  Marin,  il  devint  l'ami  de 
Voltaire  qui  eut  vite  fait  de  le  circonvenir  grâce  à  d'habiles  ca- 
deaux :  il  lui  abandonnait  le  profit  des  éditions  de  certaines  de 
ses  œuvres,  sur  moyen  de  leur  éviter  toute  condamnation,  et,  par 
un  juste  retour.  Marin  se  chargeait  de  les  distribuer  lui-même  (3). 
11  souhaitait  vivement  que  le  chancelier  «s'en  rapportât  à  lui  pour 
les  affaires  de  la  librairie.  Il  peut  rendre  beaucoup  de  services  à 
la  littérature,  ajoutait-il.  Il  faudrait  que  Marin  fût  un  jour  de 
l'Académie,  et  qu'il  succédât  à  quelque  cuistre  à  rabat  pour 
purifier  la  place  (4)  ». 

En  1774,  Sartine  étant  nommé  ministre  de  la  Marine,  ce  fut 
son  successeur  à  la  Lieutenance  générale  de  police,  Albert,  qui 
prit  la  Direction  de  la  librairie.  11  n'y  resta  pas  longtemps.  En  1776 
le  ministère  de  ïurgot  et  de  Miromesnil,  qui  étaient  pourtant  tous 
deux  des  amis  des  philosophes,  choisit  comme  Directeur  de  la 
librairie  un  conseiller  au  Grand  Conseil,  Le  Camus  de  Néville,  qui 
se  montra  très  sévère  (5).  «  11  imagina  de  ne  plus  laisser  aucun  au- 
teur communiquer  avec  le  censeur  de  son  ouvrage,  il  ne  voulait 
pas  même  qu'il  le  connût,  il  se  faisait  remettre  le  manuscrit  et 
l'envoyait  personnellement  à  celui  qu'il  choisissait  pour  l'exa- 
miner, lequel  le  lui  remettait  de  même  »  (6). 

(1)  Volluire  à  Marin,  27  nov.  1767. 

(2)  Diderot  au  général  Betzky.  La  Haye,  15  juin  1774,  t.  XX,  p.  6o. 

(3)  .Mme  (U,  Deffand  à  Voltaire,  ici-  août  1772,  n°  8591  de  Moland.  Plusieurs  lettres 
de  Marin  à  Voltaire  ont  été  publiées  par  M.  Gaussy  dans  le  Mercure  de  France  du 
16  avril  1908. 

(4)  LeUredc  Voltaire,  4  juin  1769. 

(5)  Hardy,  III,  256. 

(6)  Mém.  secr.,  IX,  248.  Voici  comment  Manuel  apprécia  la  nomination  de 
Le  Camus,  assez  à  tort  d'ailleurs  puisqu'il  ne  fut  pas  le  premier  titulaire  de  cette 
charge.  Du  moins  le  passage  est-il  curieux  par  les  précisions  qu'il  donne  sur  les 
attributions  respectives  du  directeur  de  la  librairie  et  du  lieutenant  de  police  : 

«  La  police,  qui  attribuait  aux  mauvais  livres  les  premiers  élans  de  l'indépendance, 
crut  devoir  resserrer  le  bandeau  d'un  peuple  qui  commençait  à  entrevoir  et  le 
gaspillage  des  cours  et  le  libertinage  des  prêtres.  Pour  l'empêcher  de  tout  dire,  il  fallait 
d'abord  l'empêcher  de  tout  lire...  M.  le  lieutenant  général,  qui  n'osait  plus  répondre 
seul  du  sort  delà  monarchie,  demanda  du  secours  à  Mgr  le  Chancelier  et  V  Atlas  de  la 
capitale  ne  tardapasà  annoncer  lui-même  aux  ofQciers  de  la  librairie  l'arrivée  d'Her- 
cule: «La  multitude  des  affaires  attachées  à  ma  place  ne  mè  permettant  pas, Messieurs, 
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Ce  fut  lui  qui  fit  édicter  les  règlements  du  30  aoùl  1777,  qui 
apportaient  quelques  modifications  de  détail  à  l'organisation  de  la 
librairie  et  surtout  qui  établissaient  des  règles  toutes  nouvelles 
pour  la  délivrance  des  privilèges.  Désormais  les  privilèges,  qui 
restaient  toujours  nécessaires  en  principe,  devaient  être  accordés 
soit  aux  libraires,  soit  aux  auteurs  auxquels  on  donnait  le  droit  de 
publier  eux-mêmes  leurs  ouvrages.  Dans  le  premier  cas,  leur  du- 
rée était  de  dix  ans  au  moins,  mais  sans  prolongation  ;  ils  avaient 
pour  but  de  rembourser  le  libraire  de  ses  avances;  dans  le  second 

de  donner  toute  mou  attention  à  l'administration  de  la  librairie,  j'ai  cru  devoir  prier 
M.  le  Garde  des  Sceaux  d'en  remettre  une  partie  des  détails  à  un  magistrat  digne  de 
sa  contiance.  Ce  minisire  a  fait  choix  de  M.  Le  Camus  de  Néville,  maître  des  requêtes, 
lequel,  à  compter  de  ce  jour,  prendra  connaissance  et  expédiera  les  affaires  qui  dépon- 
dront à  l'avenir  de  son  administration.  Je  vous  ferai  connaili-e  les  objets  sur  lesquels 
je  continuerai  de  donner  mes  soins.  Le  bureau  se  tiendra  encore  chez  moi  jeudi  pro- 
chain; vous  y  viendrez,  je  me  ferai  un  plaisir  de  vous  présenter  à  ce  n)a,iiistrat  et  de 
lui  inspirer  les  sentiments  d'estime  et  de  confiance  que  je  ne  cesserai  d'avoir  en 
vous.  Je  suis  parfaitementvotre,  etc..  Le  Noir.  » 

»  Alors  la  librairie  eut  deux  rois.  La  ligne  de  démarcation  entre  leurs  empires 
est  le  chef-d'œuvre  des  deux  souverains.  Après  plusieurs  conférences  les  articles 
suivants  furent  arrêtés. 

»  Pour  le  lieutenant  de  police:  1°  permettre  l'entrée  des  livres  aux  barrières: 
2»  les  faire  rendre  à  la  douane;  3"  les  saisies  ou  suspensions  de  livres  par  les  commis 
des  fermes,  tant  aux  barrières  de  Paris  que  de  la  province:  4"  les  saisies  des  livres 
prohibés  faites  dans  ks  Chambres  syndicales  par  les  inspecteurs  de  la  librairie  ou 
officiers  ainsi  que  par  les  commis  des  fermes  dans  leurs  tournées;  5°  la  visite  qui 
se  fait  tous  les  ans  à  la  Chambre  syndicale  pour  décider  du  sort  des  livres  qui  y  sont 
conhsqués  ou  suspendus;  6»  recevoir  les  serments  des  nouveaux  officiers  de  la  librai- 
rie et  celui  des  nouveaux  libraires;  ?<>  tenir  l;i  main  à  l'exécution  des  règlements; 
8°  permettre  l'impression  d'un  ouvrage  jusqu'à  concurrence  de  deux  feviilles: 
9°  défendre  ou  arrêter  la  vente  de  toute  espèce  d'ouvrages  suivant  les  circonstances; 
tO»  toutes  perquisitions  ou  saisies  de  l'ordre  du  roi  ou  emprisonnement;  11°  censure 
des  pièces  de  théâtre;  12°  on  doit  fournir  au  magistrat  une  copie  des  permissions 
tacites.  11  faudrait  aussi  lui  donner  copie  de  tous  les  jugements.  A  quelques  obser- 
vations près,  tout  accordé. 

»  Pour  le  directeur  général  de  la  librairie:  l»  Proposer  la  nomination  d'un 
nouveau  censeur;  2"  nommer  le  censeur  d'un  ouvrage;  3°  recevoir  son  jugement; 
4°  en  rendre  compte  à  M.  le  Garde  des  Sceaux;  5°  lui  adresser  la  feuille  des  juge- 
ments ou  des  permissions  tacites;  6°  proposer  la  nomination  des  inspecteurs  de  la 
librairie  tant  à  Paris  qu'en  province;  7»  signer  les  ordres  pour  rendre  les  livres  à  la 
Chambre  syndicale;  8°  permettre  ou  suspendre  la  distribution  d'un  ouvrage  approuvé 
et  permis;  9°  punir  un  libraire  qui  aura  mis  en  vente  avant  la  permission;  10°  recevoir 
les  plaintes  des  auteurs  contre  les  libraires  et  en  rendre  compte  à  M.  le  garde  des 
Sceaux;  11°  rendre  compte  à  .M.  le  Garde  des  Sceaux  des  demandes  de  privilèges, 
des  refus  d'enregistrement  desdits  privilèges  à  la  Chambre  syndicale  ;  là»  des 
plaintes  de  contrefaclions,  d'analyses,  d'extraits,  de  plagiais.  Le  tout  accordé,  en 
observant  toutefois  que  le  magistrat  de  la  librairie  doit  avoir  le  droit  de  faire 
exécuter  une  interdiction  prononcée  par  un  arrêt  du  conseil;  mais  dans  le  cas  de 
police  civile  il  convient  de  consulter  le  magistrat  de  police...  Une  fois  à  leurs 
places,  ces  deux  magistrats  se  disputaient  la  gloire  denli-etenir  la  Cour  de  leurs 
services...  Tous  les  deux  se  faisaient  un  grand  mérite  d'avoir  fait  saisir  à  la  foire  de 
lîeaucaire  quarante  ballots  de  livres  défendus,  destinés  pour  la  France  et  introduits 
par  Avignon,  d'avoir  fait  arrêter  à  Lyon,  à  Bayonne  des  libraires  en  contravention.» 
Manuel,  La  Police  de  Paris  dévoilée,  an  11,  i).  2:^-34.) 
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cas,  la  propriété  littéraire  était  reconnue  et  même  beaucoup  p. us 
étendue  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  puisque  les  privilèges  de- 
vaient être  accordés  à  l'auteur  et  à  ses  descendants  à  perpé- 
tuité (i).  On  imagine  facilement  l'émotion  que  souleva  cet  arrêt. 
L'enthousiasme  fut  aussi  grand  parmi  les  auteurs  que  le  dépit 
parmi  les  libraires.  L'Académie  tVançaise  exprima  au  roi  sa  recon- 
naissance (2).  Mais  il  fallut  faire  enregistrer  l'arrêt  à  la  Chambre 
syndicale  des  libraires  dans  une  séance  qui  ressembla  fort  à  un 
lit  de  justice  (3).  Pendant  plusieurs  années,  ce  fut  un  déluge  de 
Mémoires,  de  Lettres,  à' Observations  sur  les  lettres,  de  Discours 
impartiaux ,  de  Requêtes  au  roi^  etc.  (4). 

Le  Camus  quitta  la  Direction  de  la  librairie  en  janvier  1784  (5). 
Il  fut  remplacé  par  un  autre  maître  des  requêtes,  Laurens  de 
Villedeuil,  auquel  ne  tarda  pas  à  succéder  Yidaud  de  La  Tour, 
conseiller  d'Etat  (1785).  Ce  Vidaud  resta  en  place  jusqu'à  la 
Révolution  (6). 

II 

Le  Directeur  de  la  librairie  était  toujours  aidé  pour  la  surveil- 
lance des  imprimeurs,  libraires  et  colporteurs  par  le  lieutenant 
général  de  police  (7).  Ce  dernier  avait  le  droit  d'accorder  lui- 
même  des  permissions  pour  certains  petits  ouvrages;  de  noai- 
breux  rapports  sur  le  commerce  clandestin  lui  étaient  fréquem- 
ment adressés;  il  était  en  relations  perpétuelles  avec  le  Directeur 
de  la  librairie,  et  nous  avons  même  vu  que  Sartine  et  Albert  cumu- 
lèrent les  deux  fonctions  pendant  douze  ans. 

Mais  le  lieutenant  de  police  avait  bien  d'autres  affaires  à  traiter 
([ue  celles  de  la  librairie.  Aussi  avait-il  sous  ses  ordres  un  fonc- 
tionnaire qui  était  spécialement  chargé  de  ce  département,  l'un 
des  plus  importants  de  son  ministère  :  c'était  l'inspecteur  de  la 
librairie  (8). 

(1)  Bibl.  NaU,  Hes.  F.  119,  69  sqq. 

(2)  IhicL,  82. 

(3)  Hardy,  III,  413;  iWw.  sec,  X.  292  sqq. 

(i)  La  thèse  des  libraires  fut  surtout  défendue  dans  trois  Letlres  à  un  ami, 
concernant  les  affaires  de  la  librairie.  13ibl.  du  Cercle  de  la  librairie. 

(5)  Méin.  secr.,  XXV.  19. 

(6)  Lottin,  p.  239. 

(7)  Ce  furent,  à  partir  de  17."J0,  Berryer;  Berlin,  1757  ;  Sartine,  1759;  Le  Noir, 
1774;  Albert,  1775;  Le  Noir,  1776,  et  Thiroux  de  Crosne,  1785. 

(8)  Il  y  avait  quatre  places  d'inspecteurs  de  la  librairie,  dont  deux  auprès  de  la 
Chambre  syndicale;  mais  en  fait  elles  furent  toutes  contiéesà  un  ou  deux  inspecteurs. 
(  WoirVInlrorJuclion  de  M.  Goyecque  à  son  Calalof/ue  de  la  collection  Anisson-Duperron .) 
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Cet  inspecteur  avait  pour  mission  de  faire  les  visites  dans  les 
imprimeries,  visites  que  les  officiers  de  la  Chambre  syndicale  au- 
raient du  faire  régulièrem.ent,  mais  qu'ils  ne  faisaient  pas  ou 
qu'ils  faisaient  mal,  arrangeant  toujours  les  mauvaises  affaires 
et  n'en  parlant  pas  au  magistrat  pour  ne  pas  nuire  à  leurs  con- 
frères (1).  Il  devait  encore  tenir  la  main  à  l'exécution  des  règle- 
ments concernant  la  librairie,  surveiller  les  colporteurs,  ceux  de 
la  Chambre  syndicale  comme  ceux  des  loteries,  ceux  de  l'Ecole 
militaire  et  les  colporteurs  sous  le  manteau;  adresser  au  magis- 
trat des  exemplaires  de  tout  ce  qui  s'imprimait  avec  ou  sans  per- 
mission, visiter  et  examiner  les  livres  venant  de  la  province  ou  de 
l'étranger  et  qui  étaient  portés  à  la  Chambre,  enfin  faire  des  re- 
cherches pour  découvrir  les  auteurs  des  libelles  ou  des  lettres 
anonymes  (2). 

(1)  Nouv.  Acq".,  1214,  256. 

(2)  22  080-82.  Voici  d'ailleurs  l'état  exact  des  objets  relatifs  à  la  lil)i'ainc  dont 
l'inspecteur  était  chargé  : 

«  1°  L'inspection  sur  les  graveurs  et  fondeurs  de  caractères. 

u  2o  L'inspection  sur  les  auteurs,  imprimeurs,  libraires,  colporteurs  relativement 
aux  règlements  de  la  librairie. 

«  3°  La  recherche  des  impj-imeries  clandestines  et  de  tous  les  ouvrages  quelconques 
imprimés  sans  permission. 

«  4»  La  vérification  de  tous  les  avis  et  de  toutes  les  plaintes  qui  intéressent  les 
auteurs,  libraires,  imprimeurs  et  colporteurs. 

«  5»  L'inspection  sur  toutes  les  loteries  et  le  soin  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'en 
établisse  aucune  contre  les  lois  et  le  vœu  du  gouvernement. 

«  60  L'inspection  sur  tous  les  colporteurs  sous  le  manteau,  sur  les  colporteurs 
et  afOcheurs  de  la  Chambre,  les  colporteurs  de  loterie,  les  étaleurs  et  marchands 
d'estampes  avec  le  soin  de  les  viser  chaque  année  selon  les  règlements. 

«  7o  La  capture  de  tous  les  auteurs,  libraires,  imprimeurs  et  colporteurs  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  et  avec  les  commissaires  les  perquisitions  qui  sont  ordonnées 
par  le  magistrat. 

«  8"  L'inspection  sur  tous  les  écrivains  publics  qu'on  pourrait  même  obliger  de 
lui  fournir  de  leur  écriture  et  lui  déclarer  leur  demeure,  et  de  l'informer  des  chan- 
gements comme  on  y  a  obligé  les  marchands  d'estampes. 

«  9°  La  recherche  et  découverte  des  auteurs  des  lettres  anonymes  dont  il  véri- 
fierait plus  aisément  les  écritures  sur  celles  qu'il  aurait  de  tous  les  écrivains  publics. 

u  10°  Et  pour  découvrir  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  inqjrimeries,  l'inspection 
de  tous  les  garçons  et  ouvriers  imprimeurs  qu'on  pourrait  signaler  et  classer  romme 
le  sont  les  matelots  et  gens  de  mer  dans  les  bureaux  des  classes  des  poris  «lu  royaume. 

«  11  est  dusage  de  faire  tous  les  ans  une  visite  chez  tous  les  libraires  pour  y 
examiner  s'ils  ne  vendent  pas  de  livres  prohibés,  et,  si  quelqu'un  est  dans  le  cas,  lui 
faire  les  réprimandes  convenables,  et  en  cas  de  récidive  en  faire  le  rapport  au  magis- 
trat qui  en  ordonne  ce  qu'il  juge  à.  propos. 

«  Il  est  encore  d'usage  de  faire  la  visite  tous  les  (rois  mois  aux  imprimeries  pour 
y  prendre  tout  ce  qui  s'imprime  dans  chacune  d'elles  afin  de  le  conférer  avec  le 
livre  des  permissions  qui  doit  se  trouvera  la  Chambre  syndicale  ou  chez  le  secrétaire 
général  de  la  librairie;  sur  ce  registre  il  y  est  expliqué  si  les  ouvrages  se  font  avec 
privilège,  permission  simple  ou  permission  tacite,  etc.,  et  donner  un  état  au  magistrat 
de  chaque  visite. 

«.  L'inspection  sur  les  colporteurs  est  d'obliger  ceux-ci  à  se  rendre  une  fois  le 
mois  chez  l'inspecteur  pour  s'y  voir  appeler  à  son  lour  et  répondre  sur  les  questions 
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Cette  fonction  était  aussi  délicate  qu'importante.  Elle  fut  con- 
fiée à  Le  Roux,  puis  à  Tapin,  puis  à  Beauchamps,  auquel  succéda 
d'Héniery  en  1757(1).  D'Hémery,  qui  était  attaché  à  la  police 
depuis  1748,  resta  inspecteur  jusqu'en  1773.  Il  demanda  alors  à 
être  déchargé  de  quelques-unes  de  ses  attributions  qui  furent 
confiées  à  Goupil  (2).  Il  fut  le  bras  droit  de  Malesherbes  et  de 
Sartine;  il  connaissait  admirablement  tous  les  libraires,  les 
auteurs  mêiiie  ;  c'est  lui  qui  rédigea,  de  1750  à  1769,  ce  journal 
de  la  librairie  qui  est  encore  aujourd'hui  une  source  de  rensei- 
gnements si  précieux  sur  l'histoire  littéraire  du  dix-huitième 
siècle  (3);  ce  devait  être  un  esprit  très  fin  et  assez  cultivé.  Il  vou- 
lut même,  dit  méchamment  Bachaumont  (4),  «  se  donner  uu  air 
de  curieux  et  de  philosophe  et  il  composa  un  cabinet  d'histoire 
naturelle  de  pièces  qu'il  avait  escamotées  de  droite  et  de  gauche». 
Il  habitait  à  l'hôtel  des  Ambassadeurs  extraordinaires,  ci-devant 
hôtel  de  Ponipadour.  Il  fut  chargé  de  plusieurs  opérations  de 
police  importantes  et  notamment  de  perquisitions  à  Bouillon,  à 
Avignon  ou  ailleurs.  Il  était  au  fait  de  toutes  les  imprimeries  clan- 
destines; il  protégeait  plusieurs  libraires  ou  colporteurs  qu'il  avait 
chargés  de  lui  fournir  les  nouveautés  et  qui  n'étaient  d'ailleurs  pas 
plus  que  les  autres  à  l'abri  des  arrestations  et  des  perquisitions  (5). 

Bref,  il  fut  le  préfet  de  police  de  la  librairie,  admirablement 
compétent  et  consciencieux,  suivant  toujours  les  indications  du 
magistrat  et  partageant  par  conséquent  ses  idées  libérales. 

Après  lui,  ses  fonctions  furent  remplies  par  Goupil,  qui  s'en 
acquitta  assez  mal;  puis  l'inspection  générale  de  la  librairie  fut 
purement  et  simplement  rattachée  à  la  lieutenance  générale  de 
police  et  confiée  à  Le  Noir  et  à  Albert. 

En  somme,  on  finissait  par  reconnaître  l'inutilité  de  toute  cette 

qui  peuvent  lui  être  faites  relatives  à  son  colportage.  11  est  bien  essentiel  de  tâcher 
de  connaître  cette  classe,  car,  s'il  se  vend  dans  Paris  dix  mauvais  ouvrages,  elle  y 
trempe  pour  neuf...  »  Rapport  fait  en  1773,  lors  de  la  démission  de  d'Hémery.  Archives 
de  la  Bastille  (Bibl.  de  l'Ars.),  10  028. 

(J)  22080,34,  et  Nouv.  Acq.,  1214,  204.  Lottin,  p.  181. 

(2)  Archives  de  la  Bastille  (Bibl.  de  l'Ars.),  10  303,  345.  Ce  Goupil  était  loin  d'avoir 
la  conscience  de  d'Hémery;  c'est  lui  qui  avant  de  le  remplacer  dénonçait  les  colpor- 
teurs dont  il  se  servait  (Arch.  de  la  Bast.,  12442)  et  lui  encore  qui  fut  arrêté  en  1778 
parce  qu'il  faisait  avec  sa  femme  le  commerce  des  livres  condamnés  qu'il  saisissait 
{Mé7n.  sec.  XI.  202^. 

(3)  22156  22163. 

(4)  Mân.  secr.,  1774,  t.  VII,  p.  187. 

(5)  Hardy,  I,  196.  D'Hémery  employait  ainsi  beaucoup,  vers  1730,  un  certain  Bonin. 
Il  y  avait  même  des  délateurs  chargés  d'espionner  les  auteurs,  comme  ce  Glénat  que 
Diderot  employa  quelque  temps  comme  copiste.  (Diderot  à  M^e  Volland,  XIX,  130.) 
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savante  et  minutieuse  organisation  de  la  librairie.  Conçue  en 
plein  seizième  siècle,  à  la  veille  de  la  constitution  définitive  de  la 
monarchie  absolue,  et  pour  contenir  l'explosion  des  doctrines  de 
la  Rétorme,  elle  avait  eu  pour  but  d'exercer  sur  la  littérature  une 
tutelle  qui  mît  les  pouvoirs  reconnus  à  l'abri  desatlaques  indis- 
crètes de  la  presse.  Ce  but  avait  pu  sembler  atteint  au  dix- 
septième  siècle;  mais,  avec  le  réveil  au  dix-huitième  des  idées  de 
critique  et  de  liberté,  les  vieilles  règles  n'avaient  pas  tardé  à  pa- 
raître surannées.  Chaque  jour  elles  devenaient  plus  difficiles  à 
observer;  chaque  jour  on  trouvait  quelque  nouveau  moyen  de  les 
enfreindre.  La  vieille  citadelle  de  l'autorité  absolue  ne  pouvait 
plus  se  défendre  contre  le  Ilot  montant  de  la  philosophie. 

Ce  fut  par  un  progrès  méthodique  et  constant  que  la  liberté 
de  la  presse  fut  conquise  au  dix-huitième  siècle.  Car,  s'il  est  vrai 
qu'aucune  loi  expresse  ne  la  reconnut  avant  1789,  ne  peut-on  pas 
dire  qu'en  fait  elle  existait  déjà  avant  la  Révolution?  La  surveil- 
lance de  la  librairie  était  aussi  tolérante  en  pratique  que  sévère  en 
théorie;  elle  finit  par  ne  plus  gêner  les  auteurs  les  plus  auda- 
cieux, et  par  avouer  en  quelque  sorte  son  impuissance. 

«  Il  ny  a  aucun  livre  qui  fasse  quelque  bruit,  disait  Diderot, 
dont  il  n'entre  en  deux  mois  deux  cents,  trois  cents,  quatre  cents 
exemplaires  sans  qu'il  y  ait  personne  de  compromis;  et,  chacun 
de  ces  exemplaires  circulant  en  autant  de  mains,  il  est  impossible 
qu'il  ne  se  trouve  un  téméraire  entre  tant  d'hommes  avides  de 
gain,  sur  un  espace  de  l'étendue  de  ce  royaume,  et  voilà  l'ou- 
vrage commun  (l).  » 

Le  plus  grave  défaut  de  l'Administration  fut  d'être  incohé- 
rente, de  passer  sans  transition  des  faveurs  aux  poursuites,  d'être 
tantôt  paternelle,  tantôt  autoritaire,  sans  réussir  jamais  à  être 
juste,  ni  surtout  à  être  légale.  Car  les  Directeurs  de  la  librairie 
étaient  toujours  dans  cette  alternative,  ou  d'être  impuissants  et 
ridicules  en  faisant  preuve  d'une  sévérité  qui  aurait  été  parfaite- 
ment inefficace,  ou  de  paraître  trahir  les  intérêts  dont  ils  avaient 
la  charge,  en  tolérant  ce  à  quoi  ils  ne  pouvaient  guère  s'opposer. 
C'est  généralement  ce  second  parti  qu'ils  prenaient.  Mais  les  re- 
tours agressifs  et  éphémères  de  la  sévérité,  le  caractère  clandes- 
tin que  donnait  à  toutes  les  publications  un  peu  hardies  l'aspect 
officiel  de  ces  mesures  prohibitives  et  de  ces  condamnations  eurent 

(1)  Lettre  sur  le  corn.  de.  la  lih.,  p.  64. 
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pour  résultat  d'aviver  la  curiosité  cki  public,  toujours  plus  avide 
de  ee  ijui  est  défendu  ;  et,  loin  d'arrêter  les  progrès  chaque  jour 
plus  rapides  des  idées  nouvelles,  les  mesures  maladroites  et  inef- 
ficaces prises  par  le  gouvernement  selon  les  anciennes  traditions 
ne  tirent  que  l'accélérer,  en  signalant  à  l'attention  de  l'élite  intel- 
lectuelle et  sociale  de  la  France  monarchique,  seule  susceptible 
de  s'y  intéresser,  les  ouvrages  les  plus  dangereux  qui  sapaient 
par  la  base  les  principes  mêmes  de  l'ancienne  société. 


TABLE    DES    MATIERES 


Page? 

PrkI' AGE 7 

IXTIlODrCTIOX H 

Chapitre  V.  —  La  Censure 18 

Chapitre  II.  —  L'impression  à  l'étranger  et  en  province 35 

Chapitre  III.  —  Paris.  L'entrée  des  livres.  Les  imprimeries  clandestines 55 

Chapitre  IV.  —  La  vente  des  livres  prohibés (50 

Chapitre  V.  —  Après  la  publication.  Les  condamnations.  La  police 111 

Chapitre  YI.  —  L'administration  de  la  librairie llîJ 


SAINT-CI,OLI>.    —    IMPRIMERIE    lîELI.N     KnKHKS. 


425 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


